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  Le 7 juin 2010

L’honorable Peter Milliken
Président de la Chambre des communes
Édifi ce du Centre 
Chambre des communes
Ottawa (Ontario)
K1A 0A6

Monsieur le Président,

 Conformément à l’article 535 de la Loi électorale du Canada, j’ai l’honneur 
de vous soumettre mon rapport Faire face à l’évolution des besoins – Recommandations 
du directeur général des élections du Canada à la suite de la 40e élection générale, pour 
présentation à la Chambre des communes.

 Ce rapport signale les modifi cations législatives qu’il est souhaitable, à mon 
avis, d’apporter à la Loi électorale du Canada pour en améliorer l’application.

 En vertu de l’article 536 de la Loi, le président doit présenter sans retard ce 
rapport à la Chambre des communes. 

 Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute 
considération.

  Le directeur général des élections,

  Marc Mayrand
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Avant-propos 

 
 
 
Le maintien d’une saine démocratie exige que le processus électoral permette de tenir compte 
des changements d’ordre social tout en favorisant l’accessibilité, l’intégrité et la confiance du 
public. 
 
Ce rapport de recommandations traduit l’expérience acquise au cours des 39e et 40e élections 
générales de janvier 2006 et d’octobre 2008. Il s’appuie sur plusieurs activités d’évaluation et 
d’analyse menées à la suite de ces élections et sur la rétroaction reçue tant des électeurs que des 
candidats, des partis politiques, des parlementaires et du personnel électoral. La plupart des 
questions soulevées dans le Rapport sur les évaluations de la 40e élection générale du 14 octobre 
2008 publié en juin 2009 trouvent écho dans les recommandations contenues dans le présent 
rapport. 
 
Après chaque scrutin, Élections Canada revoit ses façons de faire et y apporte des améliorations. 
Depuis la 40e élection générale, nous avons amélioré le recrutement et la formation des 
fonctionnaires électoraux, augmenté le nombre de lieux de scrutin (particulièrement dans les 
régions rurales, afin d’y rendre le vote par anticipation plus accessible) et commencé à mettre à 
jour nos systèmes informatiques. Pour les électeurs qui peuvent difficilement prouver leur lieu de 
résidence au moment de voter, nous prévoyons ajouter la carte d’information de l’électeur à la 
liste des pièces d’identité autorisées, afin que le vote continue de leur être accessible. Nous 
prévoyons également, avec l’approbation préalable des comités parlementaires concernés, mettre 
à l’essai de l’équipement qui permettrait aux électeurs handicapés de voter de façon 
complètement indépendante. Ce ne sont là que quelques-unes des mesures administratives 
conçues pour accroître l’accessibilité, l’efficacité et le caractère inclusif du processus électoral. 
 
Ces améliorations feront une différence, mais nous pourrions accomplir davantage si la  
Loi électorale du Canada offrait plus de souplesse dans l’administration du scrutin. C’est 
pourquoi, au chapitre I de ce rapport, nous sollicitons le pouvoir d’exécuter des projets pilotes  
en vue de mettre à l’essai différentes façons de faire. Tout projet de ce genre nécessiterait 
l’autorisation préalable des parlementaires et s’étendrait sur une période donnée. Par exemple, 
nous pourrions tester une nouvelle façon d’organiser le travail aux lieux de scrutin dans le but 
d’améliorer les services fournis aux électeurs, d’accroître l’uniformité de l’administration et de 
créer une spécialisation des tâches de manière à alléger la charge des travailleurs électoraux. 
 
De plus en plus, les Canadiens s’attendent à pouvoir transiger électroniquement. Les chapitres I 
et III contiennent des recommandations visant à permettre aux électeurs de s’inscrire ou de 
mettre à jour les renseignements qui les concernent par voie électronique. Grâce à ce service, les 
jeunes qui viennent d’avoir 18 ans ou qui ont récemment quitté la résidence familiale, par 
exemple, pourraient utiliser Internet pour s’inscrire la première fois ou mettre à jour leur adresse. 
De même, en raison des changements recommandés, les entités politiques pourraient produire 
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leurs rapports financiers en ligne sans devoir en soumettre une version signée sur support papier. 
De tels services seraient plus pratiques et efficaces tant pour les électeurs et les entités politiques 
que pour Élections Canada.  
 
Les législateurs, au Canada et ailleurs dans le monde, reconnaissent depuis longtemps la 
nécessité de réglementer le rôle de l’argent dans le processus démocratique. Les règles fédérales 
actuelles en matière de financement politique sont ancrées dans les valeurs fondamentales que 
constituent la transparence, l’intégrité, l’équité et l’imputabilité. À la suite des nombreuses 
réformes législatives introduites au fil des ans, le régime est devenu de plus en plus complexe et, 
à certains égards, a perdu de sa cohérence. Grâce à l’expérience acquise dans l’administration 
des nouvelles règles, nous pouvons maintenant suggérer certaines modifications pour réduire à la 
fois le fardeau régulatoire là où il n’a pas de véritable raison d’être et favoriser une meilleure 
imputabilité là où les règles actuelles font défaut. Dans cette optique, le chapitre II du présent 
rapport recommande, entre autres, de modifier le traitement des créances impayées et d’obliger 
les partis politiques à présenter, sur demande, des documents à l’appui de leurs rapports de 
dépenses électorales. 
 
Les chapitres III et IV renferment des recommandations qui visent à clarifier certains aspects de 
la Loi liés à la gouvernance et qui traitent de sujets plus techniques. Certains changements 
proposés, s’ils sont retenus, viendraient confirmer ou actualiser certains pouvoirs conférés au 
directeur général des élections et favoriseraient une plus grande collaboration avec les autres 
organismes électoraux du pays. 
  
Enfin, il importe de noter que bon nombre de questions, bien qu’on n’en traite pas dans ce 
rapport, n’en méritent pas moins l’étude du Parlement. Des questions comme l’application de 
l’interdiction de diffusion prématurée des résultats du scrutin le soir de l’élection  
(le « blackout »), les répercussions des élections à date fixe sur la nature et la durée des 
campagnes électorales, le rôle et les effets des nouveaux médias, ainsi que la diminution 
persistante du taux de participation – enjeu plus fondamental encore – en sont des exemples. 
Tous ces sujets soulèvent des questions d’orientation importantes qui nécessitent l’examen et 
l’intervention du Parlement et du gouvernement plutôt que du directeur général des élections. 
 
Nous espérons que le Parlement reconnaîtra le bien-fondé de nos recommandations. Nous serons 
heureux d’appuyer les parlementaires dans l’examen de ce rapport et d’échanger nos points de 
vue sur la façon dont les modifications proposées peuvent améliorer le processus électoral 
canadien et faire en sorte qu’il demeure un modèle qui fait l’envie de nombreux pays partout 
dans le monde. 
 
 
Le directeur général des élections du Canada, 
 
 
 
 
Marc Mayrand 
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I – Enjeux reliés au 
processus électoral 

 
 

Introduction 
Jusqu’à maintenant, le processus électoral a bien servi les Canadiens. La société canadienne 
évolue toutefois rapidement; elle est plus mobile et diversifiée, et elle vieillit rapidement. Par 
ailleurs, de plus en plus de citoyens utilisent les technologies de communication pour mener 
leurs activités quotidiennes. Ces tendances lourdes requièrent une actualisation du processus 
électoral pour mieux répondre aux attentes des électeurs en matière d’accessibilité, de service et 
de gestion des ressources. Ce chapitre regroupe donc des recommandations sous trois grands 
thèmes : rendre le processus électoral plus souple et plus efficace, préserver la confiance des 
électeurs et accroître l’accessibilité.  
 
De nombreuses initiatives pourraient sans doute améliorer le processus électoral et le rendre plus 
efficace. Par exemple, on pourrait vouloir mettre en place des structures administratives 
différentes pour simplifier les opérations dans les lieux de scrutin. Cependant, la prudence est de 
mise, puisque les conséquences d’une proposition mal évaluée pourraient s’avérer nocives pour 
la démocratie. Pour cette raison, il serait utile que le Parlement autorise Élections Canada à 
mettre à l’essai de nouveaux processus, selon un modèle comparable à celui qui figure déjà dans 
la Loi électorale du Canada en ce qui a trait au vote électronique. De cette façon, avant de 
proposer des modifications législatives, nous pourrions tester certaines méthodes et leur mise en 
œuvre et ainsi mieux déterminer leurs conséquences possibles (recommandation I.1).  
 
Par ailleurs, la Loi actuelle fait peu de place aux possibilités qu’offrent les nouvelles 
technologies pour améliorer le processus électoral et accroître son accessibilité. Les électeurs et 
les entités politiques sont de plus en plus nombreux à vouloir transiger électroniquement avec 
Élections Canada. Même si nous sommes déjà grandement informatisés, les exigences de la Loi 
en matière de signature et de production de documents nous empêchent d’offrir une gamme plus 
vaste de services électroniques. Nous recommandons donc que la Loi permette l’utilisation de 
méthodes d’authentification et d’identification autres que la signature lorsque les électeurs ont 
recours aux services d’Élections Canada (recommandation I.10). Les nouveaux électeurs 
pourraient alors s’inscrire en ligne. Dans le troisième chapitre de ce rapport, une 
recommandation plus générale vise à permettre à tous, en particulier les entités politiques, de 
transiger avec nous électroniquement sans pour autant compromettre l’intégrité du processus 
électoral (recommandation III.3). 
 
Selon la Loi, les Canadiens sont tenus de nous divulguer un certain nombre de renseignements 
personnels avant d’exercer leur droit de vote. Ils s’attendent donc à ce que les renseignements 
qui les concernent soient protégés. Il s’agit là de l’élément sur lequel repose le lien de confiance 
qu’il nous faut maintenir avec les électeurs pour faire en sorte que les listes électorales soient 
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aussi complètes et exactes que possible. Par conséquent, Élections Canada doit s’assurer de 
n’utiliser ces renseignements et de ne les communiquer que dans la mesure où il est nécessaire de 
le faire pour atteindre l’objectif de la Loi. Nous recommandons donc de supprimer les dates de 
naissance des listes électorales remises aux travailleurs électoraux le jour du scrutin 
(recommandation I.8). Depuis l’adoption des dispositions exigeant que les électeurs qui se 
présentent au lieu de scrutin prouvent leur identité et leur lieu de résidence, l’inclusion de ce 
renseignement sur les listes électorales des travailleurs électoraux n’a plus sa raison d’être. 
 
Ce chapitre ne serait pas complet sans l’ajout de recommandations visant à améliorer le 
processus de sélection et de rémunération des travailleurs qui, à chaque élection, veillent au bon 
déroulement du vote. Lors de la dernière élection générale, quelque 236 000 travailleurs 
électoraux ont été embauchés sur une période d’à peine plus de deux semaines. Le régime actuel 
limite considérablement la capacité des directeurs du scrutin de recruter et de former les 
travailleurs et de les affecter à des tâches qui leur conviennent. Le Rapport du directeur général 
des élections du Canada sur la 40e élection générale du 14 octobre 2008 fait d’ailleurs état de 
quelques-uns des défis que nous avons dû affronter. C’est pourquoi nous recommandons de 
réduire la période durant laquelle les partis qui en ont le droit peuvent fournir le nom de 
personnes aptes à occuper les postes de scrutateur, de greffier et d’agent d’inscription 
(recommandation I.2). Nous recommandons également de permettre au directeur du scrutin 
d’affecter un plus grand nombre de fonctionnaires électoraux au lieu de scrutin lorsque les 
circonstances l’exigent (recommandation I.3).  
 
Finalement, nous croyons qu’il faudrait revoir l’application de la Loi sur le contrôle des 
dépenses en ce qui concerne le personnel électoral. Cette loi empêche d’offrir une rémunération 
plus intéressante au personnel électoral. La modifier contribuerait à répondre aux besoins de 
recrutement de ces travailleurs et nous permettrait de tenir compte des tâches accrues assignées à 
certains d’entre eux à la suite de changements législatifs (recommandation I.4). 
 

Tendre vers un processus électoral plus souple et plus efficace 

I.1 Pouvoir d’exécuter des projets pilotes 
 
 

Le directeur général des élections devrait être autorisé à mettre en place et exécuter des projets 
pilotes lors d’élections partielles ou générales, nonobstant toute disposition contraire de la Loi. 
Tout projet pilote devrait recevoir l’agrément préalable du comité de la Chambre des communes 
chargé des affaires électorales. Le pouvoir d’exécuter des projets pilotes permettrait de tester 
différents modèles de services à l’intention tant des électeurs que des candidats; la proposition 
aiderait ainsi à améliorer l’efficacité du processus électoral et la qualité des recommandations 
éventuelles présentées par le directeur général des élections.  
 

 
La Loi électorale du Canada établit de façon détaillée les procédures liées au déroulement du 
scrutin. Bien que cela soit utile pour assurer l’intégrité du processus électoral, il n’existe pas de 
mécanisme permettant la mise à l’essai d’initiatives visant à améliorer le processus. 
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Analyse et discussion 
 
En vertu de l’article 535 de la Loi, dans les meilleurs délais suivant une élection générale, le 
directeur général des élections doit faire au président de la Chambre des communes un rapport 
signalant les modifications qu’il est souhaitable, à son avis, d’apporter à la Loi pour en améliorer 
l’application. Ce processus important permet au directeur général des élections, en tant 
qu’administrateur de la Loi, d’informer le Parlement de tout changement qui pourrait améliorer 
l’administration électorale et de corriger toute faiblesse relevée dans la Loi dans sa forme 
actuelle.  
 
Toutefois, compte tenu de la complexité de la Loi et des processus qu’elle vise à réglementer, il 
est parfois difficile de faire une recommandation concrète au Parlement sur certaines 
modifications à la Loi sans avoir eu l’occasion de mettre à l’épreuve l’efficacité des solutions 
possibles au problème qui avait été cerné. Dans certains cas, des recommandations ne sont pas 
faites, malgré qu’une lacune dans la Loi ait bel et bien été notée, parce qu’il est difficile de 
déterminer si la solution proposée constituerait une amélioration ou non. Dans d’autres cas, une 
recommandation peut être faite qui, si elle était adoptée, pourrait nécessiter des modifications 
subséquentes à la Loi, puisque ses répercussions n’avaient pas toutes été identifiées au moment 
où elle avait été formulée. Dans un tel contexte, il serait souhaitable de conférer au directeur 
général des élections le pouvoir d’exécuter des projets pilotes pour mettre à l’essai des 
modifications possibles à apporter à la Loi, tout en imposant des balises à ce pouvoir. 
 
Plusieurs recommandations de nature complexe pourraient être plus complètes à la suite d’un 
projet pilote. Par exemple, les structures administratives en place aux lieux de scrutin sont 
lourdes et peu efficaces, tant du point de vue administratif que du point de vue de l’électeur qui 
doit parfois attendre longtemps en file pour voter au bureau de scrutin auquel il est assigné. Au 
Nouveau-Brunswick, les travailleurs des centres de scrutin ne sont pas affectés à une section de 
vote particulière. Les électeurs peuvent aller au bureau de scrutin où la file d’attente est la moins 
longue, recevoir leur bulletin de vote et exercer leur droit de vote. C’est un concept intéressant 
qui offre de nombreuses possibilités sur le plan de l’efficience des opérations électorales. 
Néanmoins, c’est un changement au processus qui a été suivi depuis longtemps, et qui mérite 
d’être évalué plus longuement en tenant compte des exigences particulières de la législation 
fédérale et de la diversité des situations liées au vote dans les diverses régions du Canada. Si le 
directeur général des élections avait l’occasion de mettre à l’essai un tel processus dans le cadre 
d’un projet pilote, toute recommandation qui en découlerait serait d’autant plus détaillée et utile 
pour le Parlement.  
 
Un autre projet pilote qui pourrait être entrepris par le directeur général des élections afin 
d’évaluer la validité d’une recommandation possible se rapporte à la pratique qui existe dans 
d’autres pays de publier la photographie des candidats sur le bulletin de vote, ou encore, comme 
certains l’ont suggéré, d’afficher ces photographies dans les lieux de scrutin. Puisque ces 
processus n’ont jamais été utilisés au Canada, il reste à déterminer si les avantages recherchés, à 
savoir de s’assurer que le vote des Canadiens reflète leur intention réelle, justifieraient les 
exigences opérationnelles qu’impliqueraient ces initiatives. Un projet pilote aiderait à déterminer 
si cette pratique est de nature à permettre à un plus grand nombre d’électeurs d’exprimer leur 
véritable intention de vote. 
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La loi ontarienne accorde au directeur général des élections de cette province le pouvoir de 
mettre à l’essai, au cours d’élections partielles, de l’équipement à voter, de l’équipement de 
dépouillement du scrutin ou des façons de voter qui diffèrent de ce qu’exige la loi électorale de 
cette province1. Un projet de loi présentement à l’étude par la législature étendrait ce pouvoir à la 
majorité des processus de vote établis par la loi2. 
 
Le concept de projets pilotes pour tester l’efficacité de nouvelles idées malgré les dispositions 
actuelles de la Loi existe déjà dans la Loi. En effet, l’article 18.1 autorise le directeur général des 
élections à mettre à l’essai un processus de vote électronique dans le contexte d’élections 
partielles ou générales. Il exige comme condition préalable l’accord des comités du Sénat et de la 
Chambre des communes qui traitent habituellement des questions électorales3. 
 
Il est recommandé de mettre en place un processus similaire pour tester de façon plus générale 
des modèles qui permettraient d’améliorer le fonctionnement de la Loi. Les projets pilotes 
feraient l’objet d’une évaluation après avoir été mis à l’essai lors d’une ou de plusieurs élections. 
 
Les projets pilotes auraient une durée limitée, compte tenu du rôle constitutionnel du Parlement 
en tant que législateur pour le Canada. Ils ne pourraient être mis à l’essai que pour la période 
requise par le directeur général des élections afin d’évaluer l’efficacité du processus mis à l’essai 
et de formuler une recommandation qui serait alors appuyée des données recueillies lors de la 
mise à l’essai. 
 
Par conséquent, pour que de tels processus puissent être mis à l’essai dans le cadre d’une élection 
générale, il est recommandé que la durée maximale des projets pilotes soit établie à cinq ans. Ce 
délai permettrait de s’assurer qu’il y aura une élection générale pendant la durée du projet pilote, 
et donnerait au directeur général des élections une année de plus après l’élection générale pour 
mettre au point sa recommandation. Afin de garantir que le projet pilote ne s’étende pas au-delà 
de la période nécessaire pour permettre au directeur général des élections de formuler sa 
recommandation, il est aussi proposé que, à l’intérieur de cette durée maximale de cinq ans, le 
projet prenne fin un an après le jour de l’élection pour une élection générale durant laquelle le 
projet était effectivement en cours.  
 
Tout projet pilote devrait recevoir l’agrément du comité de la Chambre des communes chargé 
des affaires électorales avant d’être mis à l’essai. 
 

                                                 
1 Loi électorale, L.R.O. 1990, ch. E.6, art. 4.1. 
2 Projet de loi 231, 2009, Loi de 2010 modifiant des lois en ce qui concerne les élections, art. 4. 
3 Ce concept de projets pilotes existe également dans d’autres lois fédérales. Par exemple, la Loi sur l’assurance-
emploi (L.C 1996, ch. 23, art. 109 et 110) permet à la Commission de l’assurance-emploi, avec l’approbation du 
gouverneur en conseil, de mettre à l’essai de nouveaux processus au moyen de projets pilotes, et ce, malgré les 
autres dispositions de cette loi. Alors que dans le domaine de l’assurance-emploi, le projet pilote est autorisé au 
moyen d’un règlement pris par le gouverneur en conseil, un tel processus ne correspondrait pas à la nature et à la 
structure de la Loi électorale du Canada. C’est pourquoi dans l’article 18.1, le pouvoir d’approuver le projet a été 
confié à un comité de la Chambre et à un comité du Sénat. 
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I.2 Nomination : scrutateurs, greffiers du scrutin et agents d’inscription 
 
 

Le processus de nomination des scrutateurs, des greffiers et des agents d’inscription devrait être 
modifié. On demanderait aux associations de circonscription ou, à défaut, aux partis enregistrés, 
plutôt qu’aux candidats de fournir au directeur du scrutin, au plus tard le 28e jour précédant le 
jour du scrutin, les noms de personnes aptes à exercer ces fonctions. Cette recommandation 
permettrait de nommer ces fonctionnaires électoraux dans de plus brefs délais et de leur donner 
de la formation plus tôt.  
 

 
Avant d’embaucher certains fonctionnaires électoraux, le directeur du scrutin est tenu de 
communiquer avec les candidats des partis classés premier et deuxième à l’élection précédente 
pour leur demander de lui fournir des listes de personnes pouvant occuper les postes de 
scrutateur (article 34 de la Loi électorale du Canada), de greffier du scrutin (article 35) et 
d’agent d’inscription (article 39). Par ailleurs, si le directeur du scrutin refuse de nommer à titre 
de scrutateur ou de greffier une personne recommandée par le candidat, il doit en informer le 
candidat qui peut recommander une autre personne (article 37). Finalement, en vertu de l’article 
36 et du paragraphe 39(3), le directeur du scrutin doit attendre au 17e jour précédant le jour du 
scrutin pour combler ces postes en utilisant d’autres sources. Il s’agit d’un processus lourd, qui 
rend difficiles la nomination et la formation des fonctionnaires électoraux dans les délais serrés 
d’une campagne électorale. 
 
La proportion de fonctionnaires électoraux recommandés par les candidats est passée de 42 % à 
la 39e élection générale à 33 % à la 40e; la proportion n’était que de 3 % en Colombie-
Britannique et de 2 % en Alberta. 
 
Le fait que les candidats ont jusqu’au 17e jour précédant le jour du scrutin pour suggérer des 
noms de personnes pouvant combler ces postes avant que le directeur du scrutin ne puisse 
effectuer les nominations nécessaires retarde l’embauche et la formation d’un nombre suffisant 
de fonctionnaires électoraux. 
 
Tel qu’indiqué dans le Rapport sur les évaluations de la 40e élection générale du 14 octobre 
2008, cette pratique représente un défi majeur pour l’administration du processus électoral. 
 

Analyse et discussion  
 
En pratique, il est très difficile de demander une liste de fonctionnaires électoraux éventuels aux 
candidats avant le 17e jour précédant le jour du scrutin, car la date limite de confirmation des 
candidats est le 19e jour précédant le jour du scrutin. Les candidats dont la nomination n’a été 
confirmée qu’à cette date ne sont souvent pas en mesure de fournir les listes dans les deux jours 
qui séparent leur nomination et la date limite de soumission des listes.  
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Si les directeurs du scrutin n’étaient pas tenus de demander des noms aux candidats pour les 
postes de scrutateur, de greffier du scrutin et d’agent d’inscription, ils pourraient commencer leur 
recrutement plus tôt et auraient plus de temps pour former adéquatement le personnel. C’est ce 
que le directeur général des élections avait recommandé à la suite de la 37e élection générale. 
 
Une solution possible serait que les candidats des partis classés premier et deuxième à l’élection 
précédente continuent à remettre au directeur du scrutin des listes de personnes aptes à combler 
les postes de scrutateur, de greffier du scrutin et d’agent d’inscription. Les candidats auraient 
toujours jusqu’au 17e jour précédant le jour du scrutin pour remettre ces listes. Le directeur du 
scrutin pourrait cependant commencer à combler les postes dès la délivrance des brefs.  
 
Une autre solution serait de demander aux associations de circonscription ou aux partis 
enregistrés, le cas échéant, plutôt qu’aux candidats, de fournir, au plus tard le 28e jour précédant 
le jour du scrutin, des noms de personnes aptes à exercer les fonctions ci-dessus mentionnées. 
 
Étant donné que les associations de circonscription existent sur une base continue, elles seraient 
en mesure de fournir ces noms. Par ailleurs, la Loi pourrait prévoir qu’en l’absence d’une 
association enregistrée, le parti détiendrait le droit de fournir des listes de personnes aptes à 
exercer ces fonctions. Dans le cadre de nos consultations avec les partis politiques, ceux-ci nous 
ont indiqué que cette solution était celle qu’ils préconisaient. Nous la faisons nôtre. 
 

I.3 Ajout de fonctionnaires électoraux dans les lieux de scrutin 
 
 

Avec l’autorisation du directeur général des élections, un directeur du scrutin devrait pouvoir 
nommer plus de fonctionnaires électoraux lorsqu’il est nécessaire de le faire pour assurer le bon 
déroulement du vote par anticipation et du vote le jour du scrutin. Cette recommandation 
permettrait à la fois d’offrir un meilleur service aux électeurs en réduisant la congestion dans les 
lieux de scrutin et d’éviter les délais dans le dépouillement du scrutin. 
 

 
Depuis plusieurs années, le nombre d’électeurs votant par anticipation est en constante 
progression. Les fonctionnaires électoraux qui travaillent à un bureau de vote par anticipation 
doivent donc composer avec un nombre plus important d’électeurs, répartis inégalement au cours 
des trois jours que dure ce vote. De plus, les procédures de vote par anticipation sont plus 
lourdes sur le plan administratif : le greffier du scrutin doit non seulement rayer le nom des 
électeurs de la liste électorale lorsque ceux-ci ont reçu un bulletin de vote, mais il doit également 
tenir un registre dans lequel il doit inscrire le nom et l’adresse de chaque électeur qui se présente 
au bureau, son numéro de séquence sur la liste révisée, le numéro de sa section de vote et une 
indication à l’effet qu’il a effectivement voté. Chaque électeur doit par la suite apposer sa 
signature à côté de son nom. La Loi électorale du Canada prévoit pourtant la nomination d’un 
nombre moins important de fonctionnaires électoraux pour le vote par anticipation que pour le 
vote le jour du scrutin.  
 
Par ailleurs, certains bureaux de vote par anticipation de même que les bureaux de scrutin 
ordinaires, situés principalement dans des secteurs à haute mobilité ou dans de nouveaux 
développements résidentiels, sont également susceptibles de recevoir un nombre considérable 
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d’électeurs qui ne sont pas inscrits sur la liste électorale révisée ou sur la liste électorale 
officielle, selon le cas. Ceux-ci souhaitent souvent s’inscrire sur la liste électorale et voter à la 
même occasion. Ces électeurs additionnels, dont il est difficile d’évaluer le nombre à l’avance, 
risquent de créer une certaine congestion dans un ou plusieurs bureaux de vote. 
 

Analyse et discussion 
 
Lors de la 37e élection générale en 2000, 6 % des votes valides ont été déposés aux bureaux de 
vote par anticipation. Cette proportion est passée à 9,2 % lors de la 38e élection générale en 2004, 
à 10,5 % lors de la 39e élection générale en 2006 et à 11 % lors de la 40e élection générale en 
2008. Ainsi, 1 520 838 électeurs ont choisi d’exercer leur droit de vote à un bureau de vote par 
anticipation lors du dernier rendez-vous électoral. 
 
Selon les données de la 40e élection générale, les bureaux de scrutin ordinaires ont reçu en 
moyenne 188,2 électeurs, alors que les bureaux de vote par anticipation en ont reçu en moyenne 
376,4. On compte donc 125,5 électeurs en moyenne par jour de vote par anticipation. 
 
Par contre, certaines circonscriptions ont connu un taux de vote par anticipation bien supérieur à 
la moyenne nationale, notamment en raison d’une fête religieuse juive qui coïncidait avec le jour 
du scrutin4. Dans les treize circonscriptions où un pourcentage plus important de la population 
était touché par la date du scrutin, le nombre d’électeurs qui se sont présentés au vote par 
anticipation a plus que doublé; il s’élevait à 72 414 par rapport à 35 386 en 2006. 
 
Les scrutateurs et les greffiers du scrutin œuvrant dans un bureau de vote par anticipation doivent 
également, lors du dépouillement du scrutin, traiter en moyenne deux fois plus de bulletins de 
vote que les scrutateurs et les greffiers du scrutin travaillant dans un bureau de scrutin ordinaire. 
Les bulletins déposés dans un bureau de vote par anticipation n’étant dépouillés qu’à la clôture 
du scrutin le jour du scrutin, un nombre important de bulletins occasionne parfois un retard dans 
la divulgation des résultats préliminaires. 
 
En ce qui a trait au vote le jour du scrutin, l’augmentation des responsabilités des scrutateurs et 
des greffiers au cours des dernières années requiert des ajustements au niveau du personnel dans 
les lieux de scrutin pour assurer le bon déroulement du vote. La nomination, entre autres, de 
superviseurs de centre de scrutin pour s’occuper des cas plus exceptionnels ou compliqués et 
d’agents pour procéder à l’inscription des électeurs dans les lieux où il n’y a qu’un ou deux 
bureaux de scrutin, permettrait d’alléger la tâche des scrutateurs et des greffiers dans ces 
bureaux. 
 
Deux solutions ont été envisagées à ce jour. L’une d’elles vise exclusivement les bureaux de vote 
par anticipation. 
 

                                                 
4 Rapport du directeur général des élections du Canada sur la 40e élection générale du 14 octobre 2008,  
p. 27-28. 
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Solution 1 : La solution utilisée pour faciliter le vote dans certains bureaux de vote par 
anticipation  
 
Pour tenir compte d’une affluence accrue aux bureaux de vote par anticipation dans certaines 
circonscriptions et d’un plus grand besoin de personnel pour informer les électeurs sur les 
nouvelles mesures d’identification appliquées pour la première fois à l’occasion de la dernière 
élection générale, le directeur général des élections a adapté la Loi en vertu du pouvoir qui lui est 
conféré à l’article 17. Une adaptation a ainsi permis de créer un poste de greffier du scrutin 
supplémentaire, chargé d’aider le scrutateur et le greffier du scrutin aux bureaux de vote par 
anticipation; d’autres ont aussi permis de créer des postes d’agent d’inscription, de préposé à 
l’information et de superviseur de centre de scrutin pour faciliter le déroulement du vote par 
anticipation. Finalement, par adaptation, on a autorisé la création de postes de scrutateur et de 
greffier du scrutin supplémentaires, agissant en paires, pour aider le scrutateur et le greffier du 
scrutin lors du dépouillement du scrutin aux bureaux de vote par anticipation où plus de 750 
électeurs ont voté. 

Dans les circonscriptions où elle a été utilisée, cette approche s’est avérée efficace. Elle a 
notamment permis de mieux informer les électeurs sur les nouvelles méthodes d’identification, 
de réduire l’attente des électeurs souhaitant exercer leur droit de vote à un bureau de vote par 
anticipation, et de réduire la durée du dépouillement dans certains bureaux de vote par 
anticipation ayant reçu un très grand nombre d’électeurs. Si cette approche était retenue, il y 
aurait lieu de modifier la Loi de manière à y intégrer les adaptations faites lors de la 40e élection 
générale. Cette solution ne règle cependant pas les enjeux liés aux bureaux de scrutin le jour 
même de l’élection. 
 
Solution 2 : Une option plus générale applicable tant aux bureaux de scrutin le jour de l’élection 
qu’aux bureaux de vote par anticipation 
 
Le paragraphe 22(1) de la Loi pourrait être modifié par l’ajout d’une nouvelle catégorie de 
fonctionnaires électoraux. Cette nouvelle catégorie serait formée des personnes nommées par le 
directeur du scrutin, avec l’agrément du directeur général des élections, et dont la présence est 
nécessaire dans le lieu de scrutin pour le déroulement du vote, que ce soit lors du vote par 
anticipation ou de la journée du scrutin.  
 
Ces fonctionnaires effectueraient les tâches qui leur sont confiées par le directeur du scrutin en 
conformité avec les instructions du directeur général des élections. Il s’agirait principalement de 
tâches semblables à celles qui sont accomplies par les superviseurs de centre de scrutin, les 
agents d’inscription et les agents d’information dans les lieux de scrutin comptant un plus grand 
nombre de bureaux de scrutin. Ces fonctionnaires électoraux sont nécessaires dans certains lieux 
de scrutin pour faciliter le vote par anticipation, pour tenir compte du plus grand nombre 
d’inscriptions le jour du scrutin et pour alléger la charge de travail de plus en plus lourde des 
scrutateurs et des greffiers du scrutin.  
 
Certaines autres dispositions de la Loi, notamment les articles 135 et 283, devraient également 
être modifiées afin de permettre la présence à un bureau de scrutin, à un bureau de vote par 
anticipation, ou lors du dépouillement du scrutin des fonctionnaires électoraux à qui le directeur 
du scrutin aurait confié des tâches, conformément aux instructions du directeur général des 
élections.  
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Avec de telles modifications, le directeur général des élections pourrait autoriser plus facilement 
les directeurs du scrutin à nommer des fonctionnaires électoraux supplémentaires dans certains 
bureaux de scrutin ou bureaux de vote par anticipation, lorsque les circonstances le justifient.  
 
Cette deuxième solution, plus souple que la première, est celle que nous préconisons. 
 

I.4 Modifications à d’autres lois fédérales en vue de faciliter le recrutement 
du personnel électoral 

 
 

Afin de faciliter le recrutement de travailleurs électoraux et de leur assurer un traitement 
équitable, le Parlement devrait envisager de modifier la Loi sur le contrôle des dépenses, de 
façon à ce que celle-ci ne s’applique pas au personnel électoral dont la rémunération est établie 
par le Tarif des honoraires – élections fédérales. 
 

 
Il est de plus en plus difficile de recruter suffisamment de personnel électoral pour doter tous les 
postes nécessaires au bon déroulement d’une élection, conformément à la Loi électorale du 
Canada. 
 
Lors de la 40e élection générale, il y avait 236 380 postes occupés par du personnel électoral. Les 
directeurs du scrutin et Élections Canada ont de plus en plus de difficulté à pourvoir ces postes.  
 
Le fait que bon nombre de personnes, par exemple les prestataires d’assurance-emploi ou les 
personnes à la retraite, verront leurs prestations réduites si elles acceptent un emploi à titre de 
travailleur électoral constitue l’un des obstacles au recrutement. Par ailleurs, les sommes offertes 
ne sont pas très élevées, particulièrement si on tient compte du nombre d’heures durant 
lesquelles certains d’entre eux sont appelés à travailler. 
 
Plusieurs solutions ont été suggérées dans le passé5. Plus récemment, des députés ont proposé 
d’apporter des modifications législatives afin d’inciter les prestataires d’assurance-emploi ou de 
supplément de revenu garanti, ou les personnes susceptibles de recevoir de telles prestations, à 
travailler en période d’élection6. Certains députés ont aussi recommandé que le personnel 
électoral soit exempté du contrôle des salaires dans le secteur public, prévu dans la Loi sur le 
contrôle des dépenses7.  
 
Assurance-emploi 
 
En ce qui concerne l’assurance-emploi, l’une des solutions possibles serait d’exempter les 
prestataires qui acceptent un emploi à titre de travailleur électoral de la déduction appliquée à 

                                                 
5 Certaines d’entre elles sont mentionnées dans le rapport sur la 40e élection générale. 
6 Voir les délibérations du Comité permanent de la procédure et des affaires de la Chambre, 24 février 2009 et 
8 octobre 2009.  
7 L.C. 2009, ch. 2, partie 10. Voir les délibérations du Comité permanent de la procédure et des affaires de la 
Chambre, 8 octobre 2009.  
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leurs prestations pour tenir compte de la rémunération qui leur a été versée. Le montant de la 
déduction varie en fonction de divers facteurs, par exemple, selon que la personne est en attente 
de prestations ou qu’elle en reçoit déjà. Dans le cas d’un prestataire dont la période de carence 
est écoulée, celui-ci ne peut gagner que 25 % de son taux de prestation hebdomadaire si celui-ci 
est de 200 $ ou plus8. La possibilité de conserver la totalité ou une part plus importante de la 
rémunération reçue en tant que travailleur électoral pourrait inciter davantage les prestataires 
d’assurance-emploi à travailler en période d’élection. 
 
Une autre solution consisterait à permettre que la totalité des heures travaillées dans le cadre 
d’une élection fédérale constitue un emploi assurable aux fins de l’assurance-emploi. À l’heure 
actuelle, aux termes de l’alinéa 8(1)c) du Règlement sur l’assurance-emploi9, les heures 
travaillées dans le cadre d’une élection ou d’un référendum ne sont pas assurables si la personne 
exerce cet emploi pendant moins de 35 heures au cours d’une année et si elle n’exerce pas 
régulièrement un emploi au service d’Élections Canada.  
 
Pour bon nombre de travailleurs électoraux, tels que ceux embauchés pour le jour du scrutin qui 
travaillent moins de 20 heures, les heures travaillées dans le cadre de l’élection ne sont donc pas 
assurables. Les travailleurs électoraux potentiels seraient peut-être davantage attirés vers ces 
emplois s’ils savaient que ces heures pouvaient servir au calcul du nombre minimum d’heures 
assurables donnant droit aux prestations. 
 
Dans le cadre de consultations au sujet de cette recommandation, des représentants du ministère 
des Ressources humaines et du Développement des compétences ont indiqué qu’un projet pilote 
actuellement en cours prévoit que les prestataires peuvent conserver jusqu’à 40 % de leur taux de 
prestation hebdomadaire pendant leur période de prestation (plutôt que 25 % tel que prévu par la 
Loi) avant que leurs prestations ne soient réduites pour tenir compte de cette rémunération10. Ce 
projet pilote sera en vigueur jusqu’en décembre 2010. 
 
En ce qui a trait à la possibilité de rendre assurable la totalité des heures travaillées, les 
représentants du ministère ont souligné que si cette approche pouvait être avantageuse pour 
quelques travailleurs, il faut comprendre que des cotisations d’assurance-emploi devraient alors 
être retenues de la rémunération versée à tout le personnel électoral, ce qui n’est pas le cas 
actuellement pour la grande majorité, puisqu’ils travaillent moins de 35 heures. Par ailleurs, un 
changement au règlement ne pourrait être effectué avant que n’aient été consultées toutes les 
administrations électorales provinciales, territoriales et municipales à qui il s’applique 
présentement.  
 
Supplément de revenu garanti 
 
En vertu de la Loi sur la sécurité de la vieillesse, le supplément de revenu garanti est réduit de 
un dollar pour chaque tranche de deux dollars de rémunération reçue au cours d’une année 
civile11. La Loi prévoit plusieurs exceptions à cet égard, y compris une exemption totale pour les 
                                                 
8 Loi sur l’assurance-emploi, L.C. 1996, ch. 23, par. 19(2). 
9 DORS/96-332. 
10 Règlement sur l’assurance-emploi, article 778, DORS/2008-257, art. 2. 
11 Loi sur la sécurité de la vieillesse, L.R.C. 1985, ch. O-9, par. 12(1). 
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premiers 3 500 $ gagnés au cours d’une année ainsi que des exemptions à l’égard de divers types 
de rémunération12. On pourrait donc envisager la possibilité d’ajouter la rémunération versée au 
personnel électoral à la liste des types de revenus exemptés. 
 
Comme l’ont souligné d’autres représentants du ministère des Ressources humaines et du 
Développement des compétences, qui est également responsable de l’administration de ce 
programme, peu de travailleurs gagnent le maximum au-delà duquel le supplément de revenu 
garanti est réduit. Par ailleurs, il serait peut-être inéquitable de créer une exemption pour un 
montant plus élevé à l’égard des quelques membres du personnel électoral qui travaillent au 
bureau du directeur du scrutin et qui reçoivent une rémunération plus élevée que 3 500 $ par 
rapport aux individus dont le niveau de revenu est sensiblement le même, mais qui n’auraient pas 
droit au supplément de revenu garanti ou n’auraient droit qu’à une faible prestation. 
 
Loi sur le contrôle des dépenses 
 
La Loi sur le contrôle des dépenses a été adoptée afin de limiter les hausses salariales dans le 
secteur public. Elle s’applique au personnel électoral et elle interdit les hausses salariales même 
dans les cas où les tâches d’un travailleur électoral ont été modifiées. La Loi empêche aussi de 
modifier le Tarif des honoraires – élections fédérales pour permettre une hausse de rémunération 
plus élevée que celle autorisée par cette loi, même si cette hausse est jugée nécessaire pour 
répondre aux besoins en personnel électoral, que ce soit en raison d’une augmentation des tâches 
ou de l’insuffisance de la rémunération actuelle. Le Parlement pourrait donc vouloir exclure le 
personnel électoral du champ d’application de la Loi sur le contrôle des dépenses.  
 

I.5 Représentants des candidats : nomination, assermentation et 
déplacements pendant le dépouillement 

 
 

Les représentants d’un candidat devraient être assermentés par le superviseur du centre de scrutin 
ou par le scrutateur du premier bureau de scrutin visité dans un lieu de scrutin. Une fois 
assermentés, les représentants devraient pouvoir agir dans tous les bureaux de scrutin pour 
lesquels ils sont nommés et qui sont situés dans ce lieu de scrutin, et ce, sans devoir prêter de 
nouveau serment. 
 
La Loi devrait également être modifiée pour permettre aux représentants d’un candidat de se 
déplacer entre les bureaux de scrutin situés dans une même salle de scrutin pendant le 
dépouillement des votes. 
 
Ces mesures assoupliraient les règles actuelles et augmenteraient l’efficacité du processus 
électoral. 
 

 
Les candidats éprouvent de plus en plus de difficulté à recruter un nombre suffisant de 
représentants pour agir aux bureaux de scrutin. De nombreux candidats nomment maintenant un 
nombre limité de représentants pour l’ensemble de la circonscription. Ces représentants se 
                                                 
12 Loi sur la sécurité de la vieillesse, L.R.C. 1985, ch. O-9, par. 2(1) « revenu ». 



20 Faire face à l’évolution des besoins – Recommandations du directeur général des élections du Canada 
à la suite de la 40e élection générale 

déplacent d’un lieu de scrutin à un autre et à l’intérieur de chaque lieu de scrutin, notamment 
pour y observer les opérations électorales et pour y recueillir le relevé des électeurs qui ont voté 
le jour du scrutin. 
 
La procédure actuelle de nomination et d’assermentation des représentants est rigide. Un 
représentant nommé pour agir dans plusieurs bureaux de scrutin doit détenir, pour chaque bureau 
de scrutin pour lequel il est nommé, une autorisation distincte signée par le candidat ou son agent 
officiel. Il doit présenter cette autorisation et prêter un nouveau serment dans chaque bureau de 
scrutin où il se présente pour la première fois. 
 
Par ailleurs, la Loi électorale du Canada ne permet pas à un représentant de se déplacer d’un 
bureau de scrutin à un autre une fois le dépouillement commencé. Un système de passeport 
valable pour tous les bureaux de scrutin situés dans une même salle de scrutin est proposé pour 
remédier à cette difficulté. 
 
Le représentant pourrait prêter serment auprès du superviseur du centre de scrutin ou du 
scrutateur du premier bureau de scrutin visité dans un lieu de scrutin, selon le cas. Le 
fonctionnaire électoral recevant le serment remplirait alors le formulaire, notamment en y 
apposant sa signature et en y inscrivant son nom et sa fonction. 
 
Le formulaire de nomination et d’assermentation dûment rempli serait accepté à tous les bureaux 
de scrutin pour lesquels le représentant est nommé et qui sont situés dans ce lieu de scrutin. 
 
La Loi devrait aussi permettre au représentant nommé pour plusieurs bureaux de scrutin situés 
dans une même salle de scrutin de se déplacer entre les bureaux de scrutin situés dans cette salle 
pendant le dépouillement des votes. À la clôture du scrutin, la porte de la salle de scrutin serait 
fermée et nul ne pourrait y être admis avant la fin du dépouillement. 
 
Ces modifications offriraient plus de souplesse aux candidats dans la gestion du travail de leurs 
bénévoles. La première allégerait également la tâche des scrutateurs à l’arrivée d’un nouveau 
représentant. La deuxième permettrait au représentant d’un candidat d’être témoin du 
dépouillement ayant cours dans les bureaux de scrutin situés dans une même salle de scrutin. Elle 
ne compromettrait toutefois pas l’intégrité du vote, puisque le représentant qui quitterait la salle 
de scrutin ne pourrait y être admis de nouveau une fois le dépouillement commencé. 
 

I.6 Révision des listes électorales préliminaires : élection partielle annulée et 
remplacée par une élection générale 

 
 

Dans le cas d’une élection partielle annulée et remplacée par une élection générale, on devrait 
prévoir un mécanisme permettant d’utiliser aux fins de l’élection générale les révisions faites aux 
listes électorales préliminaires approuvées lors de l’élection partielle annulée. Cette mesure 
éviterait aux fonctionnaires électoraux de faire le même travail de révision à deux reprises et 
permettrait ainsi d’augmenter l’efficacité du processus électoral. 
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En vertu de la Loi électorale du Canada, les listes électorales préliminaires doivent faire l’objet 
d’une révision aussitôt que possible après la délivrance du bref d’élection.  
 
Les listes électorales préliminaires sont produites à partir des données du Registre national des 
électeurs. Le but de la révision est d’y ajouter le nom des électeurs qui n’ont pas été inscrits, de 
corriger l’information relative à un électeur déjà sur la liste ou de radier le nom de personnes qui 
ne devraient pas y figurer13. Le paragraphe 97(2) de la Loi exige que toute révision à la liste soit 
approuvée par le directeur du scrutin ou le directeur adjoint du scrutin.  
 
Les directeurs du scrutin transmettent au Bureau du directeur général des élections les 
modifications aux listes électorales effectuées au cours de la période électorale. Aussitôt que 
possible après l’élection, le directeur général des élections dresse les listes électorales définitives 
pour chaque circonscription.  
 
La situation devient problématique pour les changements apportés aux listes électorales 
préliminaires lors d’une élection partielle qui est annulée et remplacée par une élection générale 
dans une circonscription. 
 
Dans cette situation, les modifications aux listes électorales approuvées dans le cadre de 
l’exercice de révision mené lors de l’élection partielle ne sont jamais intégrées au Registre 
national des électeurs, car elles n’y auraient été intégrées qu’après le jour du scrutin. Lorsque 
l’élection générale est déclenchée, les listes électorales préliminaires sont de nouveau produites à 
partir des données du registre, et la procédure d’approbation des changements demandés lors de 
l’élection partielle est, dans la majorité des cas, à recommencer. 
 
Ainsi, la Loi ne prévoit aucun mécanisme permettant que les révisions approuvées au cours 
d’une élection partielle soient considérées comme telles aux fins de l’élection générale 
remplaçant l’élection partielle. Il est entendu que le directeur du scrutin et le directeur adjoint du 
scrutin ont accès à l’ensemble des changements apportés aux listes électorales préliminaires au 
cours de l’élection partielle, mais la procédure d’approbation est à refaire. 
 
Lors du déclenchement de la 40e élection générale, la révision était terminée dans les quatre 
circonscriptions pour lesquelles les brefs d’élection partielle ont été annulés et remplacés par des 
brefs d’élection générale. Le directeur général des élections a dû adapter14 l’article 96 de la Loi 
en raison de cette circonstance exceptionnelle afin que toute révision des listes électorales 
préliminaires approuvée lors de l’élection partielle soit réputée approuvée dès la date du début de 
révision des listes électorales préliminaires pour l’élection générale.  
 
Une telle procédure n’a pas pour effet de clore la révision, mais permet d’intégrer à la liste 
révisée les changements apportés lors de la révision dans le cadre de l’élection partielle annulée.  
 

                                                 
13 Article 99 de la Loi électorale du Canada. 
14 En vertu du pouvoir d’adaptation prévu à l’article 17(1) de la Loi. 
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Préserver la confiance 

I.7 Garde des urnes à la suite du vote par anticipation 
 
 

Le directeur du scrutin devrait être autorisé à récupérer des urnes laissées sous la garde d’un ou 
de plusieurs scrutateurs lorsque le directeur général des élections lui en donne l’instruction, ou 
lorsque le directeur du scrutin estime qu’il serait souhaitable de le faire pour mieux assurer 
l’intégrité du vote. Cette recommandation permettrait aux directeurs du scrutin d’adopter une 
approche appropriée à la situation, dans le but de préserver la confiance qu’ont les électeurs dans 
le processus électoral et la façon dont leurs bulletins de vote sont protégés entre le moment où ils 
déposent leur bulletin de vote dans l’urne et celui où les bulletins sont comptés. 
 

 
Le paragraphe 175(5) de la Loi électorale du Canada prévoit que « dans les intervalles entre les 
heures de vote par anticipation et jusqu’au dépouillement du scrutin le jour du scrutin, le 
scrutateur conserve l’urne scellée sous sa garde ». 
 
À l’heure actuelle, la Loi ne contient aucune disposition permettant la récupération des urnes 
laissées sous la garde de scrutateurs dans les cas où le directeur du scrutin ou le directeur général 
des élections a des raisons de croire qu’il serait plus approprié de ne pas laisser une ou plusieurs 
urnes sous la garde d’un ou de plusieurs scrutateurs. 
 
Lors de la 40e élection générale, le directeur général des élections a dû adapter l’article 175 de la 
Loi afin d’autoriser le directeur du scrutin à récupérer, avec l’aide de son personnel, des urnes 
laissées sous la garde de scrutateurs15. 
 

Analyse et discussion 
 
L’étendue des circonscriptions au Canada étant très variable, les solutions envisagées doivent 
concilier l’obligation d’assurer l’intégrité du vote, d’une part, et le besoin de souplesse 
qu’impose la logistique de l’entreposage et du transport efficace et sécuritaire des urnes, d’autre 
part. Deux solutions sont analysées à la lumière de ces impératifs. 
 
Solution 1 : L’approche retenue par la Nouvelle-Écosse et le Québec 
 
La législation électorale provinciale de la Nouvelle-Écosse prévoit qu’à la fermeture d’un bureau 
de vote par anticipation, le scrutateur doit livrer l’urne au directeur du scrutin. Le directeur du 
scrutin conserve la garde de l’urne jusqu’au dépouillement du scrutin le jour du scrutin. Il peut 
toutefois, en vertu de la loi, laisser la garde de l’urne au scrutateur. Ainsi, en règle générale, la 
garde de l’urne est confiée au directeur du scrutin. Elle n’est qu’exceptionnellement confiée au 
scrutateur. 
 

                                                 
15 Le Rapport du directeur général des élections du Canada sur la 40e élection générale du 14 octobre 2008 
contient, aux pages 27 et 28, une description des événements ayant mené à la récupération de certaines urnes dans la 
circonscription de Québec. 
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De son côté, la législation électorale provinciale au Québec prévoit qu’à la fin de chaque journée 
de vote par anticipation, le scrutateur remet l’urne au directeur du scrutin ou à la personne que 
celui-ci désigne. 
 
Comme dans le cas de la Nouvelle-Écosse, la garde de l’urne est généralement confiée au 
directeur du scrutin. Le directeur général des élections du Québec demande à ses directeurs du 
scrutin d’entreposer les urnes à leur bureau, sauf dans les circonscriptions de grande étendue. 
Dans ces circonscriptions, le directeur du scrutin désigne un autre fonctionnaire électoral, comme 
un adjoint du directeur du scrutin, pour conserver la garde d’une ou de plusieurs urnes dans un 
lieu centralisé. 
 
Dans les cas où l’urne demeure sous la garde du scrutateur, le directeur du scrutin doit  
gérer ces exceptions et les consigner par écrit. 
 
Dans une telle situation, le risque que quiconque tente d’altérer les résultats du vote est peu 
élevé. Par contre, la concentration des urnes dans un lieu unique, tout comme le transport d’un 
grand nombre d’urnes dans un seul véhicule, augmente le risque que les pertes soient très 
importantes en cas de vol ou de sinistre. 
 
Une telle solution est aussi plus difficilement applicable dans des circonscriptions de grande 
superficie16, où de grandes distances séparent les bureaux de scrutin du bureau du directeur du 
scrutin ou du directeur adjoint du scrutin supplémentaire. Dans ces grandes circonscriptions, il 
serait d’ailleurs pratiquement impossible pour le directeur du scrutin de récupérer les urnes dans 
les intervalles entre les différents jours du vote par anticipation. 
 
Cette solution peut être modulée, par exemple en confiant la garde de l’urne au scrutateur dans 
l’intervalle entre les jours du vote par anticipation. Cette modulation ne change toutefois 
pratiquement rien aux risques qu’entraînent le transport et l’entreposage des urnes dans un lieu 
centralisé. De plus, une telle solution ne serait facilement applicable que dans les milieux 
urbains. 
 
Solution 2 : La solution retenue lors de la 40e élection générale 
 
Une deuxième solution consiste à rendre permanente la procédure temporaire mise en place par 
adaptation lors de la 40e élection générale. Le scrutateur conserverait l’urne scellée sous sa garde 
dans les intervalles entre les heures de vote par anticipation et jusqu’au dépouillement du scrutin 
le jour du scrutin. Le directeur du scrutin serait toutefois investi du pouvoir de récupérer des 
urnes laissées sous la garde d’un ou de plusieurs scrutateurs lorsqu’il estime souhaitable de le 
faire pour mieux en assurer la sécurité. 
 
Cette solution s’inscrit dans la continuité historique des élections fédérales au Canada. La notion 
d’entreposage du matériel électoral au domicile d’un scrutateur fut en effet introduite dans la 
législation électorale dès la seconde moitié de la décennie 1940. 

                                                 
16 Les circonscriptions des Territoires du Nord-Ouest, du Yukon et du Nunavut couvrent en moyenne 
1 307 246 km2. Certaines circonscriptions fédérales situées dans les provinces couvrent également de grandes 
étendues. Par exemple, les circonscriptions de Churchill, Manicouagan et Skeena–Bulkley Valley couvrent en 
moyenne un territoire de 345 698 km2. 
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De nos jours, tout scrutateur s’engage sous serment à veiller à la sécurité du matériel électoral 
qui lui est confié et doit laisser ses coordonnées au directeur du scrutin afin que le matériel 
puisse être récupéré au moment voulu. 
 
Le risque de cette solution est réparti équitablement entre tous les scrutateurs qui ont la garde 
d’une urne. Ainsi, en cas de perte, seuls les votes recueillis auprès d’un nombre restreint 
d’électeurs sont touchés. Des mesures permettant aux électeurs de la section de vote concernée 
d’exercer de nouveau leur droit de vote pourraient être envisagées et mises en œuvre par 
adaptation des dispositions de la Loi. 
 
Cette solution permet également au directeur du scrutin de réagir rapidement afin de récupérer 
une urne lorsqu’il a des motifs de croire que l’intégrité du processus électoral pourrait être 
compromise. 
 
C’est la solution que nous préconisons. 
 

I.8 Protection des renseignements personnels des électeurs  
 
 

On devrait supprimer la date de naissance des électeurs de la liste électorale révisée et de la liste 
électorale officielle qu’utilise le scrutateur pour l’administration du vote. On réduirait ainsi le 
risque d’une utilisation malveillante de ce renseignement personnel qui n’est pas requis aux fins 
des règles d’identification des électeurs. 
 
Par ailleurs, la définition de « documents électoraux » devrait être modifiée pour y inclure tous 
les formulaires à l’aide desquels sont recueillis les renseignements personnels concernant un 
électeur au bureau de scrutin. Ces formulaires bénéficieraient ainsi de la protection accrue 
accordée aux documents électoraux. 
 
Ces deux modifications permettraient de mieux protéger les renseignements personnels des 
électeurs et ainsi de préserver la confiance dont témoignent les électeurs envers le processus 
électoral. 
 

 
L’importance de protéger les renseignements personnels des électeurs est le principe qui relie les 
deux recommandations contenues dans cette section. Il y a d’ailleurs lieu de noter, en ce qui a 
trait à la première, que dans son rapport de 2009 intitulé Cadres de gestion de la protection de la 
vie privée de certaines institutions fédérales, la commissaire à la protection de la vie privée du 
Canada réitérait son inquiétude quant à l’inclusion de la date de naissance sur les listes 
électorales utilisées par les fonctionnaires électoraux les jours d’élection. 
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Analyse et discussion 
 
La date de naissance sur la liste électorale remise au scrutateur  
 
La Loi modifiant la Loi électorale du Canada et la Loi sur l’emploi dans la fonction publique, 
L.C. 2007, ch. 21 (le projet de loi C-31), a modifié l’article 107 de la Loi électorale du Canada 
en remplaçant ses paragraphes 2 et 3. Le but de cette modification était d’ajouter sur la liste 
électorale révisée et la liste électorale officielle qu’utilise le scrutateur la date de naissance de 
chaque électeur y figurant. 
 
Au même moment, la Loi a également été modifiée pour imposer une nouvelle procédure de 
vérification de l’identité et de l’adresse de l’électeur qui se présente au bureau de scrutin. Cette 
procédure ne prévoit en aucun cas la vérification de la date de naissance. Tout au plus, s’il a des 
doutes raisonnables sur la qualité d’électeur d’une personne qui a l’intention de voter, le 
scrutateur, le greffier du scrutin, le représentant du candidat ou le candidat lui-même peut 
demander à cette personne de prêter un serment prescrit. Cette dernière n’est alors admise à voter 
que si elle prête le serment. 
 
L’information relative à la date de naissance de l’électeur n’a donc pas sa raison d’être sur les 
listes qu’utilise le scrutateur pour l’administration du vote. Or, la date de naissance constitue un 
renseignement personnel délicat dont l’utilisation malveillante peut mener à différentes 
conséquences néfastes, notamment le vol d’identité. De tels incidents sont susceptibles de miner 
la confiance des Canadiens dans l’intégrité de notre système et pourraient engendrer une 
réticence à s’inscrire au Registre des électeurs. Afin d’accroître la protection des renseignements 
personnels confiés au directeur général des élections, il est recommandé de modifier l’article 107 
afin d’en retrancher l’obligation d’inscrire la date de naissance de chaque électeur sur ces listes. 
 
La définition de « documents électoraux » 

 
Des renseignements personnels dont la Loi requiert la collecte au bureau de scrutin pourraient 
devoir être rendus publics par le directeur général des élections. 
 
Dans certaines circonstances, le scrutateur et le greffier du scrutin doivent recueillir des 
renseignements personnels concernant les électeurs. Ces renseignements sont consignés dans des 
formulaires prévus par la Loi. Les formulaires suivants en sont des exemples : 

• Registre des électeurs votant par Certificat d’inscription; 

• Registre des électeurs devant prêter serment; 

• Registre des électeurs sous le nom desquels quelqu’un a déjà voté;  

• Registre des électeurs votant par Certificat de transfert. 
 
Ces formulaires contiennent tous des renseignements personnels au sens de l’article 3 de la Loi 
sur la protection des renseignements personnels. 
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Afin d’assurer la transparence et l’intégrité du processus électoral, la Loi électorale du Canada 
crée par ailleurs deux catégories de documents. C’est en définissant l’expression « documents 
électoraux », au paragraphe 2(1), qu’elle assure un traitement différent à cette catégorie de 
documents. 
 
En effet, l’article 540 crée, pour les documents électoraux, un régime strict de conservation. 
L’objectif poursuivi est de garder en lieu sûr l’ensemble des documents permettant la validation 
de l’intégrité du processus électoral et la confirmation des résultats de l’élection. Seules certaines 
personnes peuvent avoir accès aux documents électoraux, dont le directeur général des élections, 
le commissaire aux élections fédérales, ainsi qu’un juge d’une cour supérieure. Parmi les 
documents ainsi protégés figurent le bref, les actes de candidature, les bulletins de vote, ainsi que 
la liste électorale utilisée au bureau de scrutin. 
 
Les formulaires utilisés au bureau de scrutin et renfermant des renseignements personnels 
concernant les électeurs ne sont toutefois pas protégés par l’article 540, puisqu’ils ne sont pas 
visés par la définition de « documents électoraux ». L’article 541 prévoit notamment que 
constituent des documents publics « tous autres rapports ou états à l’exception des documents 
électoraux ». Par conséquent, dans l’état actuel du droit, un formulaire utilisé au bureau de 
scrutin et contenant des renseignements personnels concernant un électeur peut faire l’objet 
d’une demande de communication en vertu de l’article 541 de la Loi. Il existe donc un risque que 
le directeur général des élections soit dans l’obligation de divulguer des renseignements 
personnels qui, autrement, seraient protégés. 
 
Or, tout renseignement personnel collecté au bureau de scrutin sert à assurer l’intégrité du 
processus de vote. Il devrait donc recevoir la pleine protection accordée aux documents 
électoraux par la Loi et être conservé avec ceux-ci. 
 
Afin d’atteindre cet objectif, la définition de « documents électoraux » pourrait être modifiée 
pour y préciser chaque formulaire utilisé au bureau de scrutin devant recevoir la protection 
accordée par l’article 540. Cette solution est toutefois lourde et compliquerait la mise à jour 
éventuelle de la Loi ou des pratiques administratives. 
 
Il est plutôt recommandé de modifier la définition de « documents électoraux » afin d’y inclure, 
de façon générale, les formulaires à l’aide desquels sont collectés les renseignements personnels 
concernant un électeur au bureau de scrutin. Cette solution assurerait à plus long terme la 
protection des renseignements personnels collectés au bureau de scrutin, tout en permettant 
l’évolution de la forme et du contenu des formulaires. 
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I.9 Affichage partisan à l’extérieur des lieux de scrutin 
 
 

Il devrait être interdit d’afficher ou d’exhiber, sur le terrain où se situe un lieu de scrutin ou le 
bureau d’un directeur du scrutin, du matériel pouvant être tenu comme favorisant un parti ou 
l’élection d’un candidat, ou s’opposant à un parti ou à l’élection d’un candidat. Cette interdiction 
s’étendrait à tout endroit situé dans un rayon de 100 mètres d’un tel lieu. 
  
Les fonctionnaires électoraux devraient également être autorisés à retirer ou à faire retirer du 
matériel dont l’affichage ou l’exposition contrevient à la Loi. 
 
Ces mesures favoriseraient la confiance des électeurs à qui on fournirait un environnement 
impartial, dépourvu d’affiches partisanes aux environs des lieux de scrutin.  
 

 
L’alinéa 166(1)a) de la Loi électorale du Canada prévoit ce qui suit : 
 
166. (1) No person shall 

(a) post or display in, or on the exterior surface 
of, a polling place any campaign literature or 
other material that could be taken as an 
indication of support for or opposition to a 
political party that is listed on the ballot under 
the name of a candidate or the election of a 
candidate; 
[…] 
(Emphasis added) 

166. (1) Il est interdit : 

a) d’afficher ou d’exhiber à l’intérieur d’une 
salle de scrutin ou sur les aires extérieures de 
celle-ci du matériel de propagande qui pourrait 
être tenu comme favorisant un parti politique 
mentionné sur le bulletin de vote sous le nom 
d’un candidat ou l’élection d’un candidat, ou 
s’opposant à un tel parti ou à l’élection d’un 
candidat; 
[...] 
(Notre soulignement) 

 
Cette disposition de la Loi est essentielle, car elle permet la création et le maintien d’une zone 
neutre autour des lieux de scrutin, où les électeurs peuvent exercer leur droit de vote sans 
influence indue. 
 
À chaque élection, de nombreuses questions sont toutefois adressées au directeur général des 
élections quant à l’interprétation à donner à l’expression « sur les aires extérieures [d’une salle 
de scrutin] ». 
 
Certains interprètent cette expression de façon large, appliquant l’interdiction à tout le terrain où 
se situe un lieu de scrutin. 
 
D’autres l’interprètent de façon stricte, limitant l’interdiction aux murs extérieurs d’un lieu de 
scrutin. Dans cette optique, l’affichage d’une bannière ou d’un panneau-réclame sur un support 
amovible à quelques centimètres du mur extérieur est acceptable. 
 
Ces interprétations divergentes entraînent une application non uniforme de la règle au pays. 
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Quant à l’affichage partisan à proximité du bureau d’un directeur du scrutin, la Loi n’aborde pas 
cette question pour l’instant. Les directeurs du scrutin, qui doivent s’assurer de protéger leur 
impartialité et leur neutralité, sont obligés de compter sur la bonne volonté des candidats afin 
d’empêcher l’affichage partisan à proximité de leur bureau. 
 

Analyse et discussion 
 
Affichage partisan à proximité des lieux de scrutin 
 
L’interdiction relative à l’affichage à proximité d’un lieu de scrutin n’est pas nouvelle. 
 
La modification proposée ne vise qu’à préciser la portée de cette interdiction, qui s’appliquerait 
dorénavant à tout le terrain où se trouve le lieu de scrutin, ainsi qu’à tout endroit situé dans un 
rayon de 100 mètres d’un tel lieu et perceptible de la porte d’entrée de celui-ci (par exemple, une 
affiche installée de l’autre côté de la rue en face de la portée d’entrée d’un lieu de scrutin, ou une 
affiche installée sur un véhicule nolisé pour transporter des électeurs qui serait stationné en face 
de ce lieu). 
 
Il s’agit certes d’une restriction à la liberté d’expression garantie par la Charte canadienne des 
droits et libertés. À notre avis, cette restriction se justifie toutefois dans le cadre d’une société 
libre et démocratique. L’interdiction ne s’applique que durant les trois jours du vote par 
anticipation, ainsi que le jour du scrutin. L’interdiction est également limitée géographiquement. 
Enfin, la précision suggérée assurera un espace neutre autour du lieu de scrutin, où les électeurs 
pourront exercer leur choix à l’abri de toute influence. 
 
Affichage partisan à proximité du bureau du directeur du scrutin 
 
L’interdiction relative à l’affichage à proximité du bureau d’un directeur du scrutin serait 
nouvelle. Elle permettrait de créer un espace neutre autour du bureau du directeur du scrutin, 
protégeant ce dernier contre les apparences de partialité politique qui pourraient découler d’un 
affichage partisan à proximité de son bureau. De plus, les électeurs étant autorisés à voter au 
bureau du directeur du scrutin pendant toute la période électorale en vertu des règles électorales 
spéciales, cette interdiction est une extension logique de celle que prévoit déjà l’alinéa 166(1)a). 
 
Cette interdiction s’appliquerait pendant toute la période électorale, mais sur un territoire réduit à 
l’échelle de la circonscription. 
 
Pouvoirs des fonctionnaires électoraux 
 
La Loi devrait également prévoir l’autorisation des fonctionnaires électoraux à retirer ou à faire 
retirer tout matériel partisan dont l’affichage ou l’exposition contrevient à cette disposition. 
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Accroître l’accessibilité 

I.10 Inscription des électeurs par Internet  
 
 

Afin de faciliter l’inscription des électeurs par Internet, le directeur général des élections devrait 
être autorisé à accepter un mode d’authentification approprié et à déterminer la manière selon 
laquelle les électeurs établiraient électroniquement leur identité et leur résidence. Par ailleurs, il y 
aurait lieu de clarifier le pouvoir du directeur général des élections de conserver les 
renseignements qu’il reçoit de sources autorisées par la Loi au sujet de personnes âgées de 18 ans 
et plus qui ne sont pas inscrites au registre. La conservation de ces renseignements permettrait à 
ceux qui ont la qualité d’électeur et qui y consentent de s’inscrire électroniquement.  
 
Cette recommandation améliorerait l’accessibilité du processus électoral en permettant d’offrir 
aux électeurs un service complémentaire plus facilement accessible et plus rapide. Elle 
permettrait également d’améliorer la qualité des renseignements contenus dans les listes 
électorales. 
 

 
L’inscription des électeurs en vue du vote est un volet important du processus électoral. Dans les 
années 1990, le Canada est passé d’un système prévoyant la compilation de listes électorales 
fondées sur le recensement effectué de porte en porte après la délivrance du bref d’élection à 
l’établissement d’un registre permanent des électeurs à partir duquel on peut dresser des listes 
préliminaires qui sont révisées et utilisées pendant une élection17. Des dispositions législatives 
obligent le directeur général des élections à mettre à jour les renseignements du Registre des 
électeurs à partir de diverses sources. En général, le système a bien fonctionné depuis son 
adoption18. Cependant, il n’a pas pleinement recours aux avancées réalisées dans le domaine des 
communications Internet. 
 
La mise en œuvre d’un système complet d’inscription en ligne permettrait aux électeurs de 
s’inscrire et leur donnerait la possibilité de confirmer, modifier ou mettre à jour les 
renseignements relatifs à leur inscription. Cela est particulièrement utile pour les jeunes.  
Le professeur Keith Archer soulignait à cet égard : « Comme les jeunes citoyens ont tendance à 
utiliser Internet davantage, les systèmes d’inscription en ligne des électeurs devraient nous 
permettre d’augmenter sensiblement l’inscription chez les jeunes19. » 
 

                                                 
17 Le Registre national des électeurs a été créé après l’adoption du projet de loi C-63 (adopté à titre de L.C. 1996, 
ch. 35). 
18 Le registre renferme actuellement 93 % des électeurs admissibles, dont 84 % sont inscrits à leur adresse actuelle.  
19 « Augmentation de l’inscription des jeunes électeurs : de meilleures pratiques pour toucher les jeunes électeurs », 
Perspectives électorales, vol. 5, no 2, juillet 2003, p. 29. 
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Évidemment, une telle initiative doit se faire tout en assurant l’intégrité du Registre des électeurs 
et en respectant le cadre législatif énoncé dans la Loi électorale du Canada. Ainsi, étant donné 
que l’objectif est de permettre l’inscription et les corrections en ligne pendant et entre les 
élections, le système permettrait l’utilisation des renseignements fournis en ligne par les 
électeurs afin de mettre à jour le registre entre les élections ainsi que les listes électorales 
préparées par les directeurs du scrutin dans les circonscriptions pendant les élections20. 
 
La mise en place d’un système d’inscription en ligne exige toutefois certains ajustements à la 
Loi. 
 

Analyse et discussion  
 
L’Alberta et la Colombie-Britannique offrent à leurs électeurs la possibilité de s’inscrire en ligne 
ainsi que de vérifier et de mettre à jour les renseignements relatifs à leur inscription. De même, le 
Québec dispose d’un système qui permet aux électeurs de vérifier en ligne les renseignements les 
concernant pendant une élection. En outre, Élections Ontario élabore actuellement un système 
d’inscription en ligne des électeurs. 
 
Certaines dispositions actuelles de la Loi représentent un obstacle à la mise en place complète 
d’un système complet d’inscription électronique. Par exemple, bien qu’il ne soit pas exigé 
explicitement à l’article 101 d’obtenir la signature d’un électeur dans le contexte de la révision 
des listes électorales pendant une période électorale – y compris pour l’inscription de nouveaux 
électeurs – et que, par conséquent, la Loi semble être suffisamment souple pour permettre la 
mise en place d’un système d’inscription électronique, les dispositions qui traitent de 
l’inscription entre les élections exigent que la personne atteste, par sa signature, de sa qualité 
d’électeur (article 49). De même, la disposition autorisant le directeur général des élections à 
demander à un individu de confirmer ou de corriger l’information reçue d’une source autorisée 
de renseignements, et d’attester par sa signature de sa qualité d’électeur pour permettre son 
inscription (article 48), constitue un obstacle à l’inscription en ligne. 
 
Bien qu’une attestation signée puisse convenir lorsqu’on envisage de procéder sur papier, il 
existe d’autres façons de demander aux individus de valider leur qualité d’électeur qui soient 
davantage compatibles avec un processus électronique. Il convient de souligner que les électeurs 
de l’Alberta et de la Colombie-Britannique peuvent s’inscrire en ligne sans signer d’attestation. 
En conséquence, il est recommandé que soit revue l’obligation contenue au paragraphe 49(1) 
d’obtenir une attestation signée dans le cas d’une demande relativement au Registre national des 
électeurs21.  
 
La définition de preuve suffisante d’identité et de résidence énoncée au paragraphe 2(3) constitue 
un autre obstacle législatif à la mise en place d’un système d’inscription électronique. 
L’authentification de l’identité de l’électeur sera sans contredit un élément essentiel pour assurer 

                                                 
20 Dans une certaine mesure, cela diffère de ce qui se produit dans les deux provinces où l’inscription en ligne est 
acceptée. Il n’est pas permis de réviser la liste électorale pendant une élection en Alberta, et ces révisions ne sont 
permises que pendant la première semaine du calendrier électoral de 28 jours en Colombie-Britannique.  
21 Voir aussi la recommandation III.3 – Signatures et transactions électroniques – Disposition générale.  
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la confiance en l’intégrité du nouveau système. Les articles 101 et 49 obligent un électeur à 
fournir une preuve suffisante de son identité. Cette obligation est ainsi définie dans la Loi :  
 
2(3) For the purposes of this Act, satisfactory 
proof of an elector’s identity and satisfactory 
proof of residence are established by the 
documentary proof of the elector’s identity and 
residence that is prescribed by the Chief 
Electoral Officer. 

2(3) Pour l’application de la présente loi, la 
preuve suffisante d’identité et la preuve 
suffisante de résidence sont établies par la 
production de pièces d’identité déterminées par 
le directeur général des élections. 
 

 
Bien que la version anglaise soit rédigée d’une manière qui puisse permettre à un électeur de 
prouver son identité et sa résidence en faisant uniquement référence à un document en 
particulier, la version française semble être davantage explicite et exige « la production de pièces 
d’identité ». Si la pièce d’identité en soi doit être produite, il sera alors impossible de concevoir 
un système d’inscription électronique semblable à celui utilisé en Alberta et en Colombie-
Britannique, où les électeurs entrent leur numéro de permis de conduire à des fins 
d’identification22. Par conséquent, il est recommandé que l’exigence liée à la « documentary 
proof » (preuve documentaire) et à « la production de pièces d’identité » déterminées par le 
directeur général des élections soit supprimée du paragraphe 2(3), et qu’une preuve suffisante de 
l’identité et de la résidence d’une personne soit plutôt établie de la manière déterminée par le 
directeur général des élections23. 
 
Une autre difficulté liée à la mise en place d’un système d’inscription électronique des électeurs 
se poserait si Élections Canada était incapable de conserver les renseignements qu’il obtient sur 
des personnes qui ne sont pas des électeurs inscrits. En effet, il serait alors impossible pour 
l’organisme de conserver de l’information qui pourrait subséquemment être utilisée pour 
permettre l’authentification de ces individus lors de leur inscription par Internet.  
 
Élections Canada est d’avis que les dispositions actuelles de la Loi autorisent le directeur général 
des élections à conserver l’information qu’il reçoit au sujet des individus âgés de 18 ans et plus 
qui ne sont pas inscrits, lorsque ces renseignements proviennent de l’une des sources 
mentionnées à l’article 46 de la Loi. En effet, l’article 48 prévoit que le directeur général des 
élections peut communiquer avec les particuliers au sujet desquels il dispose de certains 
renseignements pour leur demander de confirmer l’information qu’il détient à leur égard, et 
d’attester de leur qualité d’électeur s’ils désirent s’inscrire.  
 
Cela dit, les libellés actuels de l’alinéa 46(1)b) et de l’article 48 pourraient être interprétés de 
façon à limiter le pouvoir du directeur général des élections à ne demander qu’aux électeurs si 
l’information reçue d’une source de renseignements à leur sujet est exacte, et d’attester, s’ils 
désirent par ailleurs être inscrits, de leur qualité d’électeur.  

                                                 
22 Selon un autre système, la Colombie-Britannique accepte les six derniers chiffres du numéro d’assurance sociale 
d’un électeur à des fins d’identification, tandis que l’Alberta accepte le numéro figurant sur la carte d’identité 
provinciale de la personne.  
23 Ce changement n’affecterait pas les règles d’identification pour s’inscrire au bureau de scrutin et y voter. En effet, 
des dispositions précises, décrivant les pièces d’identité acceptables pour ces fins, sont prévues. Voir l’article 143 
ainsi que les articles 161 et 169 qui y renvoient.  
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Or, si une telle interprétation de ces dispositions était retenue et que le directeur général des 
élections ne pouvait expressément conserver l’information au sujet des particuliers (par 
opposition à de l’information se rapportant à des électeurs), il serait difficile de justifier la 
conservation de toute information reçue des sources de renseignements. En effet, il serait 
impossible de déterminer au préalable si cette information se rapporte ou non à des individus 
possédant la qualité d’électeur.  
 
Il importe de noter que, dans Parachever le cycle des réformes électorales : Recommandations 
du directeur général des élections du Canada sur la 38e élection générale, une recommandation 
avait été faite pour qu’Élections Canada soit autorisé à conserver des renseignements 
identificateurs additionnels au sujet d’individus qui ne sont pas inscrits au registre pour ensuite 
faciliter leur inscription en ligne24. Le Comité permanent de la procédure et des affaires de la 
Chambre a appuyé cette recommandation dans son rapport intitulé Améliorer l’intégrité du 
processus électoral : Recommandations de modifications législatives25. La recommandation 
visant à aussi permettre la conservation de renseignements identificateurs additionnels se veut 
une clarification du pouvoir actuel de conserver l’information à être consignée au registre suite à 
l’inscription de l’électeur. 
 
Il est donc recommandé que la Loi soit également modifiée pour clarifier le pouvoir du directeur 
général des élections de conserver les renseignements se rapportant à un individu de 18 ans et 
plus, non inscrit, lorsque ces renseignements ont été obtenus de l’une des sources de 
renseignements prévues à l’article 46 (par exemple, les bureaux de délivrance des permis de 
conduire provinciaux)26.  
 

                                                 
24 Recommandation 2.8, page 55 : « En outre, si un jour Élections Canada établit un processus d’inscription et de 
mise à jour en ligne, comme l’a fait la Colombie-Britannique avant la dernière élection dans cette province, les 
électeurs apprécieraient probablement de pouvoir utiliser ce genre de renseignements identificateurs. »  
La recommandation visait à permettre au directeur général des élections de conserver des renseignements 
identificateurs en sus de l’information que le paragraphe 44(2) de la Loi permet de façon expresse de consigner au 
registre, dont le nom, le prénom, le sexe, la date de naissance, l’adresse municipale ainsi que l’adresse postale. 
25 Le treizième rapport du comité, déposé à la Chambre en juin 2006. Dans sa réponse, le gouvernement appuyait 
également cette recommandation. 
26 Cette information ne serait pas consignée au registre; elle serait conservée afin de permettre l’authentification de 
l’identité de l’électeur lors de son inscription subséquente. L’article 4 de la Loi sur la protection des renseignements 
personnels continuerait de s’appliquer. Cette disposition interdit à une institution gouvernementale de conserver des 
renseignements personnels, sauf si ces derniers se rapportent directement à l’un de ses programmes ou à l’une de ses 
activités. Dans un rapport de vérification paru en février 2009, la commissaire à la vie privée soutient qu’à son avis, 
Élections Canada n’a pas le pouvoir de conserver des renseignements relatifs aux détenteurs de permis de conduire 
âgés de 16 et 17 ans puisque ces individus sont trop jeunes pour voter et que leurs renseignements ne sont pas 
directement liés à un programme d’Élections Canada. Élections Canada ne compte plus recueillir de renseignements 
au sujet des jeunes âgés de moins de 18 ans. Dans le cas des adultes dont la citoyenneté est inconnue, Élections 
Canada conserve les renseignements dans le but d’ajouter au registre de nouveaux électeurs, conformément à la Loi 
lorsque leur citoyenneté est confirmée. 
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I.11 Répondants 
 
 

Un répondant devrait être autorisé à répondre de plus d’un membre de sa famille immédiate (par 
exemple d’un époux, d’un parent, d’un grand-parent, d’un enfant, d’un petit-enfant ou d’un frère 
ou d’une sœur adulte). Il serait alors tenu d’attester sous serment du lien de parenté qui l’unit à 
chacune des personnes dont il répond. Cette exception à l’interdiction de répondre de plus d’un 
électeur à une élection ne s’appliquerait qu’aux membres de la famille habitant sous le même toit 
que le répondant. Elle favoriserait une plus grande accessibilité au vote pour les membres d’une 
même famille et bénéficierait de façon particulière aux jeunes et aux familles autochtones. 
 

 
Le recours à un répondant représente l’option prévue dans la Loi électorale du Canada pour 
permettre aux électeurs ne possédant pas les documents d’identité requis de prouver néanmoins 
leur identité et leur adresse avant de s’inscrire au vote à un bureau de scrutin ou avant de voter. 
Cependant, la Loi restreint l’usage de répondants; dans certaines circonstances, ces restrictions, 
adoptées dans le but de protéger l’intégrité du vote, diminuent l’utilité de cette solution. 
 
Par exemple, dans le cas de familles ayant récemment déménagé, la personne possédant les 
documents d’identité requis27 doit choisir un seul membre de sa famille duquel elle pourra 
répondre. Trouver un autre répondant à l’extérieur du ménage peut être très difficile pour des 
nouveaux résidents de la section de vote, puisque le répondant doit, en vertu de la Loi, être un 
électeur inscrit dans la même section de vote.  
 
Permettre à un électeur de répondre de plus d’un membre de sa famille constituerait une solution 
partielle à cette difficulté, particulièrement dans le cas de familles où il y a de jeunes adultes qui 
ne disposent pas de nombreuses pièces d’identité leur permettant de prouver leur résidence. Cette 
mesure pourrait également aider à remédier aux défis auxquels ont dû faire face les électeurs 
autochtones lors de la 40e élection générale. Cette option est par ailleurs sécuritaire et efficace.  
 

Analyse et discussion  
 
Pour répondre d’une personne, un électeur inscrit dans la même section de vote – et qui a prouvé 
son identité et son lieu de résidence par la production des pièces d’identité requises – doit 
confirmer sous serment l’identité et le lieu de résidence de la personne dont il répond, laquelle 
doit également prêter serment. 
 
Lorsque la nouvelle Loi a été adoptée en 2000, elle ne permettait le recours aux répondants que 
dans le contexte de l’inscription le jour même de l’élection. Afin de tenir compte de 
préoccupations soulevées quant à des risques de fraude électorale28, on a ajouté à la Loi 
l’interdiction de répondre de plus d’un électeur à une même élection. À cette époque, le 
répondant n’était pas tenu de présenter de preuve documentaire attestant de son identité et de son 
lieu de résidence. 
                                                 
27 Par exemple, un bail ou une convention hypothécaire pour prouver la résidence. 
28 Voir l’examen du Comité permanent de la procédure et des affaires de la Chambre de l’article 161 du projet de loi 
C-2, le 1er décembre 1999. 
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Lors de l’adoption de la Loi modifiant la Loi électorale du Canada et la Loi de l’emploi dans la 
fonction publique29 (projet de loi C-31) en 2007, le processus de répondant qui existait alors dans 
le contexte de l’inscription le jour du scrutin a servi de modèle à de nouveaux mécanismes de 
répondant, appliqués cette fois à l’inscription au vote par anticipation et au vote lui-même.  
Le processus de répondant a aussi subi deux modifications : premièrement, le répondant doit 
dorénavant présenter les pièces requises pour prouver son identité et son adresse; ensuite, il est 
désormais interdit aux personnes pour lesquelles un autre électeur s’est porté répondant d’agir 
elles-mêmes à titre de répondant à la même élection. De plus, l’interdiction de répondre de plus 
d’une personne est non seulement maintenue dans le cas des inscriptions le jour du scrutin, mais 
aussi appliquée aux processus prévus pour le vote et l’inscription au vote par anticipation. 
 
Or, comme les répondants doivent maintenant produire une preuve documentaire de leur identité 
et de leur lieu de résidence avant de pouvoir agir à ce titre, les inquiétudes soulevées par les 
parlementaires en 2000 quant au risque qu’un même électeur réponde de plus d’une personne – 
et que cette pratique compromette l’intégrité du processus électoral – sont aujourd’hui moins 
pertinentes. En effet, on craignait à cette époque que des individus tentent de répondre d’autres 
personnes en prétendant simplement être un électeur dont ils auraient trouvé le nom sur la liste 
électorale de leur section de vote. Cependant, depuis l’adoption des modifications de 2007, les 
répondants doivent produire une preuve de leur identité et de leur lieu de résidence.  
 
De plus, puisqu’ils doivent prouver leur identité et leur lieu de résidence avant d’agir à ce titre, 
les répondants peuvent maintenant être tenus responsables en cas de fraude électorale pour avoir 
prêté un faux serment quant à l’identité ou la résidence de la personne. Plus particulièrement, le 
commissaire aux élections fédérales peut faire enquête en cas d’allégation d’utilisation abusive 
du mécanisme de répondant : il lui suffit de communiquer avec le répondant en question. Ceci 
augmente également les probabilités que la personne qui s’est inscrite ou qui a voté de façon 
frauduleuse à l’aide de ce répondant soit également identifiée et poursuivie. 
 
Si le Parlement est réticent à éliminer tout simplement l’interdiction de répondre de plus d’une 
personne, l’obligation actuelle de prouver son identité et son lieu de résidence avant d’agir à titre 
de répondant justifie à tout le moins une révision de la portée de cette interdiction. En effet, dans 
le sillage du resserrement des règles sur les répondants en 2007, on pourrait maintenant justifier 
que les électeurs soient autorisés à répondre de plus d’une personne dans certaines circonstances.  
 
En Colombie-Britannique – autre province où les répondants doivent produire une preuve de leur 
identité et de leur lieu de résidence –, il est permis, dans des circonstances particulières, de 
répondre de plus d’une personne. En effet, un électeur peut répondre de plus d’une personne s’il 
s’agit de membres de sa famille immédiate (qu’on définit comme suit : époux, parent, grand-
parent, enfant, petit-enfant ou frère et sœur adulte). Un électeur peut également répondre d’un ou 
de plusieurs tiers si, en vertu de la common law ou d’un texte législatif, il est autorisé à prendre 
des décisions quant au soin personnel de ces derniers30. Au Québec, la loi autorise également un 
électeur à répondre de plusieurs membres de sa famille31. 
 

                                                 
29 L.C. 2007, ch. 21. 
30 Election Act, RSBC 1996, ch.106, art. 41.1 et 96. 
31 Loi électorale, L.R.Q., ch. E-3.3, art. 335.2 b). 
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Au niveau fédéral, même si les mesures mises en place par les modifications législatives de 2007 
fonctionnent assez bien, il pourrait être désirable d’améliorer le régime en permettant aux 
électeurs de répondre de plusieurs personnes s’il s’agit de membres de leur famille immédiate, 
comme il est présentement permis de le faire en Colombie-Britannique et au Québec. Cela 
éviterait qu’un parent de deux enfants adultes venant d’emménager dans une nouvelle section de 
vote doive choisir lequel des deux enfants il aidera à s’inscrire et à voter.  
 
On pourrait donc permettre une exception afin que le membre de la famille qui possède les 
pièces d’identité requises soit autorisé à répondre de tous les autres membres de sa famille 
immédiate. Le répondant pourrait devoir préalablement confirmer par serment écrit son lien avec 
chaque personne dont il répond. Dans l’éventualité où une utilisation abusive était faite du 
processus, le commissaire aux élections fédérales pourrait faire enquête. 
 
Cette exception à l’interdiction de répondre de plus d’un électeur se prête aussi particulièrement 
bien comme piste de solution aux difficultés qu’ont éprouvées les électeurs autochtones lors de la 
40e élection générale, ces derniers étant moins susceptibles d’avoir apporté les pièces d’identité 
requises au bureau du scrutin32.  
 
Afin de maintenir la confiance du public dans l’intégrité du processus, l’exception à 
l’interdiction de répondre de plus d’un électeur pourrait se limiter aux membres de la famille 
immédiate qui vivent sous le même toit que le répondant33. 
 
Nous avons envisagé, puis rejeté, la possibilité de resserrer encore davantage l’exception à 
l’interdiction de répondre de plus d’un électeur au sein de la famille immédiate en autorisant 
exclusivement les personnes déjà inscrites sur la liste électorale à répondre de plus d’un membre 
de la famille. Étant donné que le répondant non inscrit devra fournir les preuves d’identité et de 
résidence requises pour s’inscrire le jour du scrutin et agir à titre de répondant, les mêmes 
garanties concernant l’intégrité du vote seraient en place, peu importe que le répondant ait déjà 
été inscrit ou non. En outre, les familles ayant récemment déménagé dans une nouvelle section 
de vote n’auraient pas pu bénéficier de l’exception. Or, comme nous l’avons déjà mentionné, ces 
familles sont l’un des groupes cibles qui pourraient le plus en profiter. 
 

                                                 
32 Selon le Rapport sur les évaluations de la 40e élection générale du 14 octobre 2008, 11 % des électeurs 
autochtones n’auraient pas apporté les pièces d’identité requises pour voter. Voir p. 9 de ce rapport. 
33 La Loi permet actuellement de répondre d’un autre électeur qui habite dans la même section de vote. 
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II – Enjeux reliés au 

financement politique 
 

 

Introduction 
Le régime fédéral de financement politique vise à assurer l’intégrité, l’équité et la transparence 
du processus électoral de façon à susciter la confiance du public tout en favorisant la 
participation. Ce régime, qui est le fruit de nombreuses réformes dont les dernières datent de 
2003 et 2006, est toutefois devenu fort complexe. Les différents objectifs des réformes ont 
parfois nui à sa cohérence, ce qui pose des défis sur les plans de la clarté et de la conformité à la 
Loi électorale du Canada. 
 
Les recommandations contenues dans ce chapitre reflètent une approche qui tente d’équilibrer 
deux principaux objectifs : une amélioration de l’intégrité du régime et de sa cohérence, ainsi 
qu’un allègement du fardeau administratif imposé aux entités régies par la Loi. 
 
D’une part, il nous apparaît nécessaire à certains égards d’améliorer les mesures de contrôle et de 
proposer des mécanismes administratifs de conformité qui viendraient compléter le régime de 
mesures pénales déjà prévu à la Loi. Nous recommandons notamment des modifications au 
traitement des comptes de campagne électorale des partis politiques pour que ceux-ci soient 
tenus de fournir des explications et des pièces justificatives à l’appui de leur compte de dépenses 
électorales, à la demande du directeur général des élections (recommandation II.1). Il s’agit dans 
ce cas de renforcer l’intégrité du régime et l’imputabilité dans la gestion des fonds publics. Nous 
recommandons également de réduire le montant du remboursement des dépenses électorales des 
candidats et des partis en cas de dépassement des plafonds (recommandation II.2). Cette mesure 
administrative, qui existe déjà dans certaines provinces, permettrait d’imposer une sanction plus 
efficace afin de favoriser l’équité du processus. 
 
D’autre part, force est de constater que le régime est devenu de plus en plus lourd au fil des 
réformes. Il génère des coûts et des inefficiences, tant pour les entités politiques que pour 
Élections Canada sans pour autant assurer l’atteinte des objectifs de la Loi. Il nous paraît 
souhaitable de moduler le fardeau régulatoire tout en préservant les valeurs sous-jacentes 
d’intégrité et de transparence. C’est dans cet esprit que nous avons abordé la réforme du régime 
applicable aux créances impayées (recommandation II.8). Nous recommandons aussi de revoir 
les exigences de la Loi relatives à l’ouverture d’un compte bancaire et à la production des 
rapports de vérification au soutien des comptes de campagne et de leurs mises à jour 
(recommandations II.10, II.12, II.13).  
 
Dans l’ensemble, ces recommandations visent à accroître l’accessibilité du régime tout en 
préservant l’intégrité des règles de financement politique et en permettant de mieux atteindre les 
objectifs d’équité et de transparence. 
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Préserver l’intégrité du système 

II.1 Documents à l’appui des rapports financiers des partis 
 
 

Afin d’assurer la transparence et d’améliorer la reddition de comptes relativement à l’octroi de 
fonds publics aux partis politiques, le directeur général des élections devrait pouvoir demander 
aux partis politiques enregistrés de fournir, au besoin, les documents et les renseignements qu’il 
estime nécessaires pour vérifier que le parti et son agent principal se sont conformés aux 
exigences de la Loi relatives au compte de dépenses électorales.  
 

 
La Loi électorale du Canada prévoit un ensemble de règles visant à assurer la transparence 
financière des diverses entités politiques réglementées : partis politiques, candidats, associations 
de circonscription, candidats à l’investiture et candidats à la direction. En ce qui a trait aux partis 
politiques enregistrés, ceux-ci doivent soumettre annuellement un rapport sur leurs activités 
financières (art. 424), un rapport trimestriel sur les contributions34 (art. 424.1) et, suivant chaque 
élection générale, un rapport sur leurs dépenses électorales (art. 429). Le directeur général des 
élections a pour mandat de s’assurer que ces rapports sont conformes aux exigences de la Loi. 
Or, malgré ces exigences législatives et l’importance des subventions publiques qui y sont 
rattachées, le directeur général des élections ne dispose pas de moyens véritables pour s’assurer 
que les rapports des partis répondent aux exigences de la Loi. Cette situation est particulièrement 
problématique en ce qui a trait au rapport de dépenses électorales, qui permet aux partis d’obtenir 
un remboursement de leurs dépenses. En effet, contrairement aux candidats et à d’autres entités 
réglementées, les partis politiques ne sont pas tenus de produire des pièces justificatives à l’appui 
de leurs rapports. Cette incohérence dans la Loi nuit considérablement à la transparence des 
partis politiques et à l’imputabilité du directeur général des élections en ce qui concerne son rôle 
de vérification. 
 

Analyse et discussion 
 
Les partis enregistrés bénéficient d’un financement public important qui consiste notamment en 
un remboursement de 50 % de leurs dépenses électorales35. Pour que ce remboursement puisse 
être versé à un parti, le directeur général des élections doit émettre un certificat au receveur 
général attestant qu’il est convaincu que le parti ait fait rapport, conformément à la Loi, de ses 
dépenses électorales (art. 435). À l’issue de la 40e élection générale, 29 182 448,51 $ ont été 
remis aux cinq partis admissibles à ce remboursement36.  
 

                                                 
34 Pour les partis qui sont admissibles à l’allocation trimestrielle. 
35 Seuls les partis ayant reçu 2 % des votes validement exprimés dans l’élection, ou 5 % des votes dans les 
circonscriptions où ils ont présenté des candidats, y ont droit.  
36 Les partis admissibles ont également droit à une allocation trimestrielle établie en fonction du nombre de votes 
reçus à l’élection générale précédente. Cette allocation ne peut être remise que si le parti a soumis ses rapports 
annuels, ses rapports trimestriels et, le cas échéant, son rapport de dépenses électorales (art. 435.02). En 2009, 
27 174 226 $ ont ainsi été versés aux cinq partis admissibles. 
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Malgré les sommes considérables qui sont remises aux partis enregistrés, le directeur général des 
élections ne reçoit aucune pièce justificative en ce qui a trait aux dépenses déclarées dans le 
compte des dépenses électorales. De plus, la Loi ne confère aucun pouvoir au directeur général 
des élections pour demander que ces documents lui soient transmis. Par conséquent, il n’a pas les 
moyens de vérifier l’exactitude des dépenses déclarées dans le compte, en fonction desquelles le 
montant du remboursement est calculé. En comparaison, les lois électorales de cinq provinces 
prévoient que des pièces justificatives doivent être jointes soit au rapport financier d’un parti, 
soit à son rapport de dépenses électorales, soit aux deux37. Par ailleurs, les directeurs généraux 
des élections de toutes les provinces ont le pouvoir de demander aux partis des informations 
financières ou des pièces justificatives, et d’inspecter leurs livres dans les bureaux mêmes du 
parti38. Dans la majorité des cas, ce dernier pouvoir est exercé directement par le directeur 
général des élections ou son personnel; dans quelques cas, l’obtention préalable d’un mandat 
d’un tribunal est requise39.  
 
Le versement de fonds publics sans qu’il n’y ait de pièces justificatives à l’appui s’écarte aussi 
des procédures exigées pour d’autres dépenses fédérales. Ainsi, en ce qui concerne les paiements 
effectués par le gouvernement du Canada à d’autres personnes ou entités sans qu’il n’y ait de 
fourniture de biens ou de services ou encore d’acquisition d’actif (ce que l’on appelle des 
paiements de transfert), des politiques gouvernementales exigent que les ministères ou les 
organismes exercent une surveillance financière et des réévaluations périodiques pour assurer 
l’imputabilité quant aux sommes versées40. En l’absence de pouvoirs qui permettraient à 
Élections Canada d’avoir accès aux documents nécessaires à la vérification des dépenses 
électorales déclarées par les partis, aucune surveillance comparable ne peut être exercée par 
Élections Canada pour assurer l’imputabilité et la transparence. 
 
L’impossibilité d’effectuer une vérification du compte d’un parti a également des répercussions 
sérieuses sur la capacité d’Élections Canada d’administrer d’autres aspects de la Loi envisagés 
par le Parlement. Par exemple, l’article 432 de la Loi prévoit que le directeur général des 
élections peut apporter ou demander que soient apportées des corrections aux comptes et 
rapports des partis qui lui sont transmis en vertu des articles 424 ou 429. Ce pouvoir vise 
manifestement à permettre à Élections Canada de s’assurer que le compte reflète avec exactitude 
les opérations financières du parti, afin que l’information disponible au grand public soit exacte, 
conformément à l’objectif de transparence qui sous-tend la Loi. Toutefois, l’impossibilité pour le 
directeur général des élections de demander que les pièces justificatives lui soient fournies 

                                                 
37 Ces provinces sont le Québec, la Saskatchewan, le Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-Écosse et l’Île-du-Prince-
Édouard. Voir Election Act 1996, S.S. 1996, c. E-6.01, s. 251; Loi électorale, L.R.Q., ch. E-3.3, art. 434; Loi sur le 
financement de l’activité politique, L.N.-B. 1978, ch. P-9.3, art. 82; Elections Act, R.S.N.S., c. 140, s. 184; Election 
Expenses Act, R.S.P.E.I. 1988, c. E-2.01, s. 20.  
38 Election Act, R.S.B.C., 1996, c. 106, s. 276; Election Finances and Contribution Disclosure Act, R.S.A. 2000, 
c. E-2, s. 4 and 5; Election Act, 1996, S.S. 1996, c. E-6.01, s. 266; Loi sur le financement des campagnes électorales 
C.P.L.M., ch. E32, art. 57; Loi sur le financement des élections, L.R.O. 1990, ch. E.7, art. 6 et 7; Loi électorale, 
L.R.Q., ch. E-3.3, art. 118; Election Expenses Act, R.S.P.E.I. 1988, c. E-2.01, s. 5 et 6; Elections Act, 1991, S.N.L. 
1992, c. E-3.1, s. 274 et 275.  
39 Loi sur le financement des campagnes électorales, C.P.L.M., ch. E32, art. 70.1; Loi sur le financement de 
l’activité politique, L.N.-B. 1978, ch. P-9.3, art. 18; Elections Act, R.S.N.S., c. 140, s. 193.  
40 Voir la Politique sur les paiements de transfert du Conseil du Trésor. 
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entrave de façon importante sa capacité d’effectuer un examen et d’apporter ou de demander que 
soient apportées des corrections. 
 
Alors que la Loi ne permet pas une vérification des opérations financières des partis relativement 
à une élection, il n’en est pas de même pour les opérations des autres entités régies par celle-ci. 
Tout candidat, candidat à la direction ou candidat à l’investiture doit produire, en même temps 
que son compte, les pièces justificatives concernant les dépenses exposées dans ce dernier41. Si le 
directeur général des élections estime que les pièces justificatives fournies sont insuffisantes, il 
peut exiger que des documents additionnels soient soumis42. L’absence d’un pouvoir similaire 
pour ce qui est des rapports des partis constitue une incohérence dans la Loi43. 
 
Les comptes des partis, tout comme ceux des autres entités, dont les candidats, sont examinés par 
des vérificateurs externes que ceux-ci embauchent. Ces vérificateurs doivent fournir un rapport 
de vérification sur le compte du parti et sont tenus de produire une déclaration dans les situations 
où le compte ne présente pas fidèlement les renseignements énoncés dans les écritures 
comptables sur lesquelles il est fondé44. 
 
Toutefois, bien que le rapport du vérificateur externe soit important, il ne constitue pas une 
vérification de la conformité. Le vérificateur du parti a pour rôle de s’assurer que le compte de 
dépenses électorales présente fidèlement les renseignements contenus dans les écritures 
comptables sur lesquelles il est fondé. Il s’agit d’un strict exercice de comptabilité relativement 
aux transactions financières rapportées. Par contre, le vérificateur externe n’examine pas si le 
contenu du rapport est conforme aux exigences de la Loi. Par exemple, cette vérification ne 
permet pas d’établir si un montant que l’on a déclaré comme étant une dépense électorale 
admissible au remboursement est, dans les faits, une dépense électorale telle que définie dans la 
Loi. De par sa nature, le rapport du vérificateur externe du parti est un exercice de comptabilité 
qui n’a pas pour objet d’assurer la conformité à la Loi.  
 
Vu le financement public considérable remis aux partis sur la base de ce qu’ils ont déclaré dans 
leur compte de dépenses électorales, et compte tenu de l’importance que les comptes soumis 
reflètent les opérations des partis de façon exacte pour assurer la transparence, il est recommandé 
que la Loi soit modifiée pour permettre de vérifier si le parti et son agent principal ont rempli 
leurs obligations en vertu de la Loi au moment de la production, auprès du directeur général des 
élections, de leur compte de dépenses électorales et de leur rapport financier. À cet égard, deux 
solutions peuvent être envisagées. 

                                                 
41 Voir les paragraphes 435.3(3), 451(2.1) et 478.23(3). 
42 Voir les paragraphes 435.3(4), 451(2.2) et 478.23(4). 
43 Il est à noter que l’exigence de soumettre les pièces justificatives, et le pouvoir du directeur général des élections 
de demander que des pièces justificatives additionnelles lui soient transmises, s’applique également aux candidats à 
la direction et aux candidats à l’investiture, et ce, malgré le fait qu’ils ne soient pas admissibles à du financement 
public comme c’est le cas pour les partis enregistrés. 
44 Voir les articles 426, 430 (partis) et 453 (candidats). 
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Solution 1 : Autoriser le directeur général des élections à demander, au besoin, la production de 
documents à l’appui du compte de dépenses électorales des partis 
 
Il conviendrait d’accorder au directeur général des élections le pouvoir de demander à un parti de 
produire les documents et de fournir les informations qu’il juge nécessaires pour vérifier que le 
parti et son agent principal se sont conformés aux exigences de la Loi relatives au compte de 
dépenses électorales.  
 
Suivant cette approche, les partis seraient assujettis à un régime moins lourd que celui qui 
s’applique aux candidats, aux candidats à la direction et aux candidats à l’investiture, puisqu’un 
parti ne serait pas tenu de systématiquement soumettre toutes les pièces justificatives à l’appui de 
ses dépenses. En termes d’imputabilité, Élections Canada serait en mesure d’assurer la 
transparence et la conformité par des vérifications portant sur les opérations clés ou des 
opérations choisies de façon aléatoire.  
 
Le rapport de recommandations préparé à la suite de la 38e élection générale, Parachever le cycle 
des réformes électorales, contenait une recommandation demandant au Parlement de conférer au 
directeur général des élections des pouvoirs d’examen et d’enquête nécessaires pour vérifier 
l’exactitude et la conformité des rapports financiers de toutes les entités régies par la Loi 45. Cette 
recommandation avait été rejetée par le Comité de la procédure et des affaires de la Chambre. La 
recommandation présentée ici est cependant plus modeste et moins intrusive. Par ailleurs, 
l’importance accrue accordée à la responsabilité concernant les dépenses publiques depuis 
l’adoption de la Loi fédérale sur la responsabilité46 milite en faveur d’une telle mesure. 
 
Il importe de souligner que la mesure recommandée ici ne permettrait pas à Élections Canada 
d’avoir accès aux locaux d’un parti. Élections Canada communiquerait plutôt avec le parti, qui 
pourrait alors lui fournir les pièces justificatives ou les rendre accessibles. De plus, la 
recommandation vise uniquement le compte de dépenses électorales produit en vertu de l’article 
429, et non les autres rapports fournis par les partis. Cette approche s’appuie sur le fait que le 
compte de dépenses électorales requiert un examen plus rigoureux étant donné le remboursement 
qui y est rattaché. 
 
Cette solution donnerait au directeur général des élections les outils minimaux nécessaires pour 
qu’il soit en mesure de remplir le mandat que lui confie présentement la Loi, c’est-à-dire de 
s’assurer que les partis politiques se conforment aux règles du financement politique et aux 
exigences de reddition de compte. Elle lui permettrait également d’avoir une meilleure vue 
d’ensemble des activités financières des diverses entités d’une même famille politique, à savoir 
le parti, ses associations de circonscription et ses candidats. Cette approche améliorerait de façon 
importante la transparence et l’imputabilité, complétant ainsi les réformes adoptées en 2003 et en 
2006. 
 

                                                 
45 Voir p. 81 et suivantes. 
46 L.C. 2006, ch. 9. 
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Solution 2 : Accroître le mandat du vérificateur externe du parti 
 
Dans le cadre de consultations avec les partis politiques, certains se sont opposés à la solution 
exposée ci-dessus en invoquant notamment l’augmentation possible des coûts pour 
Élections Canada. Comme solution de rechange, ils ont proposé de confier aux vérificateurs 
externes des partis la responsabilité d’effectuer des vérifications de conformité. Ainsi, les 
vérificateurs externes seraient non seulement responsables de revoir la comptabilité des partis du 
point de vue de leur exactitude et leur transparence, mais également de se prononcer sur le 
respect des règles de financement politique prévues à la Loi. 
 
Selon Élections Canada, la solution exposée précédemment est préférable à celle-ci. Cette 
seconde solution impliquerait notamment des coûts de vérification accrus pour les partis et 
exigerait qu’Élections Canada émette des lignes directrices à l’intention des vérificateurs 
comptables.  
 
Toutefois, si le Parlement décidait de ne pas aller de l’avant avec la recommandation proposée, il 
faudrait entamer des pourparlers avec les organismes professionnels régissant les vérificateurs et 
avec les vérificateurs eux-mêmes pour savoir si, selon eux, la solution de rechange proposée est 
réalisable. Les responsabilités supplémentaires qui pourraient être accordées aux vérificateurs 
comptables, même si elles ne constituent pas la solution idéale, donneraient au moins au 
directeur général des élections des éléments additionnels lui permettant de juger si le parti s’est 
conformé aux exigences de la Loi avant d’autoriser le remboursement des dépenses électorales. 
 

II.2 Remboursement des dépenses électorales en cas de non-respect 
du plafond 

 
 

Le candidat ou le parti politique qui aurait engagé des dépenses excédant le plafond de dépenses 
autorisées pendant une élection devrait voir son remboursement de dépenses électorales diminué 
d’autant, comme c’est le cas en Ontario et au Manitoba.  
 
Cette proposition vise à accroître la confiance du public dans l’intégrité et l’équité du processus 
électoral. 
 

 
La Loi électorale du Canada ne prévoit pas de répercussions immédiates pour la campagne d’un 
candidat ou d’un parti enregistré qui aurait excédé le plafond de dépenses lors d’une élection. 
Bien que les responsables de la campagne puissent être poursuivis pour avoir commis une 
infraction, la campagne elle-même n’est pas touchée. En effet, un remboursement jusqu’à 
concurrence de 60 % des dépenses électorales peut tout de même être versé, même si le plafond 
de dépenses n’a pas été respecté. Cette situation risque de nuire à la confiance du public en 
l’équité électorale de notre système politique. 
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Analyse et discussion 
 
Pour assurer une certaine équité dans la joute électorale, le Parlement a adopté des règles 
régissant le financement politique, notamment des règles relatives aux contributions, les 
plafonds de dépenses, les différents avantages financiers pour les partis et les candidats ainsi 
que les exigences en matière de divulgation qui permettent d’appliquer toutes ces règles.  
 
Le remboursement des dépenses électorales47 et les plafonds de dépenses électorales48 sont des 
dispositions qui contribuent de manière importante à assurer l’équité électorale. L’équilibre 
établi par le Parlement entre les plafonds de dépenses et le niveau de ressources que l’État fournit 
aux partis politiques et aux candidats afin de leur permettre de livrer bataille dans ces limites 
favorise l’égalité de participation des aspirants au processus électoral. Les partis et candidats qui 
ont obtenu un soutien appréciable de la part des électeurs sont assurés de recevoir un certain 
montant sous forme de financement de l’État49.  
 
Cependant, lorsqu’un parti ou un candidat excède son plafond de dépenses prévu par la Loi, il se 
retrouve, dans les faits, en marge du régime adopté par le Parlement pour préserver l’équité 
électorale. Or, les mesures actuellement prévues dans la Loi sont de nature purement pénale et 
n’offrent pas un moyen suffisamment efficace pour remédier au non-respect des plafonds de 
dépenses. 
 
À titre d’exemple, en dépit du fait que l’agent principal d’un parti politique ou qu’un agent de 
campagne d’un candidat peut être poursuivi et reconnu coupable d’avoir engagé des dépenses 
électorales qui excèdent le plafond fixé, il n’existe actuellement aucune mesure permettant de 
faire contrepoids à l’avantage injuste dont le parti ou le candidat a profité lors de l’élection en 
excédant le plafond50. Le parti ou le candidat en question reçoit le montant total du 
remboursement calculé à l’aide de la formule prévue à cet égard dans la Loi. Il peut même 
arriver qu’un candidat ou un parti ayant déclaré des dépenses électorales en deçà de son plafond 
et qui est par la suite reconnu coupable d’avoir omis de déclarer une partie importante de ses 
dépenses électorales se voit octroyer un remboursement additionnel à la suite de sa 
condamnation, soit la différence entre le montant déclaré et ses dépenses réelles, jusqu’à 60 % du 
plafond. Dans un tel cas, le montant du remboursement additionnel pourrait s’avérer nettement 
supérieur au montant de l’amende imposée. 
 
Pour remédier à la situation et pour donner effet à l’intention du Parlement qui était d’établir un 
certain équilibre entre les candidats à une élection par le jeu du remboursement et le plafond de 
                                                 
47 Article 435 relatif au remboursement versé aux partis politiques, et articles 464 et 465 relatifs au remboursement 
destiné aux candidats. 
48 Articles 422 et 423 applicables aux partis politiques, et articles 440 à 443 applicables aux candidats. 
49 Un candidat doit avoir obtenu 10 % des votes validement exprimés dans la circonscription visée pour être 
admissible à un remboursement, tandis qu’un parti enregistré doit avoir reçu au moins 2 % des votes validement 
exprimés au niveau national lors d’une élection ou 5 % des votes validement exprimés dans les circonscriptions dans 
lesquelles il a soutenu un candidat.  
50 À l’exception possible d’une élection dont le résultat serait contesté sous le régime de la partie 20 de la Loi, dans 
la mesure où quelqu’un pourrait prouver que des irrégularités, de la fraude ou un acte illégal (dans le cas d’un 
candidat qui aurait sciemment excédé le plafond pendant sa campagne) a eu des répercussions sur l’issue de 
l’élection. La difficulté à faire cette preuve rend peu probable une contestation pour ce motif. 
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dépenses, il conviendrait d’élaborer une formule permettant de réduire le montant du 
remboursement offert aux candidats ou aux partis politiques qui ont excédé le plafond de 
dépenses. Une telle réduction serait faite de manière administrative, indépendamment d’un 
recours possible aux sanctions pénales. 
 
Ce régime existe dans deux provinces. En Ontario, le paragraphe 38(4) de la Loi sur le 
financement des élections prévoit que le montant de la subvention versée à une campagne est 
« réduit d’un montant égal à [l’]excédent » des dépenses liées à une campagne sur le montant du 
plafond. Au Manitoba, le paragraphe 73(1) de la Loi sur le financement des campagnes 
électorales prévoit que le remboursement fourni au parti ou au candidat est « réduit de 1 $ pour 
chaque dollar » des dépenses électorales ou des dépenses de publicité engagées qui excède les 
dépenses électorales ou les dépenses de publicité totales permises (si ce montant est supérieur).  
 
En utilisant le modèle en usage en Ontario et au Manitoba (soit une réduction d’un montant égal 
aux dépenses excédentaires), la mesure aurait l’effet suivant dans le cas hypothétique de deux 
candidats qui se livrent bataille et dont le plafond de dépenses est fixé à 100 000 $51 : le candidat 
qui aurait dépensé le montant maximal autorisé bénéficierait d’un remboursement de 60 000 $ 
pour ses dépenses électorales et personnelles payées, alors qu’un candidat qui aurait excédé de 
5 000 $ le plafond de 100 000 $ n’aurait droit qu’à un remboursement de 55 000 $ pour ses 
dépenses électorales et personnelles payées. 
 
La confiance du public en l’équité du processus électoral pourrait être considérablement 
rehaussée si le remboursement était réduit dans le cas où il y a eu non-respect du plafond de 
dépenses, d’autant plus que cette mesure constituerait une conséquence réelle, concrète et en 
temps opportun sur la campagne proprement dite. 
 

II.3  Défaut des associations de circonscription radiées de produire les 
rapports financiers en souffrance 

 
 

Le directeur général des élections devrait être tenu de refuser une demande d’enregistrement 
d’une association de circonscription lorsqu’une association radiée du même parti et de la même 
circonscription n’a pas respecté l’obligation de produire son dernier rapport financier (ainsi que 
tout autre rapport manquant) dans les six mois suivant sa radiation. Cette interdiction 
d’enregistrer une nouvelle association devrait être maintenue pendant quatre ans. Cependant si, 
au cours de cette période, les rapports manquants sont fournis, le directeur général des élections 
devrait être autorisé à procéder au nouvel enregistrement. 
 
Ces modifications accroîtraient l’efficacité des règles relatives aux rapports financiers des 
associations de circonscription, qui visent à assurer la transparence du régime de financement 
politique. 

                                                 
51 L’exemple traite de deux candidats qui comptent tous deux obtenir au moins 10 % du vote dans leur 
circonscription. Il s’agit d’une condition préalable à tout remboursement selon les articles 464 et 465 de la Loi. 
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Les associations de circonscription enregistrées sont tenues de faire rapport annuellement sur 
leurs opérations financières, à défaut de quoi elles peuvent être radiées. Une association radiée a 
l’obligation de soumettre un dernier rapport financier dans les six mois suivant sa radiation. 
Cette exigence vise à assurer la transparence du régime de financement politique dans son 
ensemble, étant donné qu’une association enregistrée peut effectuer des cessions de fonds et 
fournir des biens et services au parti, aux autres associations et aux candidats. Il est cependant 
difficile pour Élections Canada d’obtenir ces derniers rapports financiers des associations 
radiées, comme l’exige la Loi électorale du Canada. Or, à l’heure actuelle, une nouvelle 
association peut s’enregistrer en lieu et place de l’association radiée qui n’a pas rempli cette 
obligation. 
 

Analyse et discussion 
 
Les associations de circonscription constituent un maillon important des partis politiques et de 
notre système démocratique. Elles favorisent l’expression des enjeux à l’échelle locale, 
participent à la sélection des candidats, veillent au recrutement de bénévoles et recueillent des 
fonds pour financer les activités électorales. Jusqu’en 2004, les associations de circonscription 
étaient toutefois considérées comme le « trou noir » de notre système de financement politique. 
Afin de remédier à cet état de choses, la réforme adoptée en juin 2003 et entrée en vigueur le 
1er janvier 2004 a mis en place un régime d’enregistrement volontaire et de reddition de compte 
pour les associations de circonscription. À l’heure actuelle, il existe quelque 1 268 associations 
de circonscription enregistrées, dont 977 sont affiliées aux quatre partis représentés à la Chambre 
des communes. 
 
Une fois enregistrées, les associations de circonscription peuvent recevoir des contributions, 
effectuer des cessions de fonds, fournir des biens et des services à certaines entités du même 
parti enregistré, accepter la cession de l’excédent des fonds électoraux d’un candidat ou 
l’excédent des fonds de la course d’un candidat à la direction ou à l’investiture, et, avec le 
consentement du parti, émettre des reçus pour fins d’impôt aux donateurs (art. 403.01). 
 
Aux termes de la Loi, les associations enregistrées doivent également respecter plusieurs 
obligations en ce qui touche leur financement et leur administration. Dans les six mois suivant 
leur enregistrement, elles doivent fournir un état initial de leur actif et de leur passif à la veille de 
la date de l’enregistrement (art. 403.05). Elles doivent aussi produire un rapport financier annuel 
comprenant, entre autres, les nom et adresse de chaque donateur qui, au cours de l’année, a 
apporté une contribution d’une valeur totale supérieure à 200 $ (art. 403.35). En outre, les 
associations enregistrées doivent tenir à jour les renseignements versés dans le registre des 
associations de circonscription, et faire rapport auprès du directeur général des élections de la 
modification des renseignements du registre, le cas échéant. 
 
Le défaut de respecter l’une des obligations énoncées ci-dessus constitue une infraction 
imputable à l’association elle-même ou à l’agent financier, selon le cas. Une association peut 
également être radiée si elle ne se conforme pas à ces obligations. L’article 403.21 prévoit une 
procédure selon laquelle le directeur général des élections doit donner la possibilité à une 
association de remplir ses obligations avant de procéder à sa radiation. L’association de 
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circonscription ne sera radiée que si elle ne corrige pas le manquement identifié52. Une 
association radiée est tenue de produire les rapports financiers exigés qui n’ont pas encore été 
soumis, y compris le rapport financier couvrant la période précédant la radiation (art. 403.26). 
L’agent financier qui omet de présenter ces rapports au cours des six mois suivant la radiation 
commet une infraction.  
 
Depuis 2004, 76 associations de circonscription ont été radiées. Il est souvent difficile pour 
Élections Canada d’obtenir le dernier rapport financier des associations radiées. Dans 8 cas, les 
rapports ont été produits après l’échéance prévue de six mois, alors que dans 19 autres cas, aucun 
rapport n’a été soumis53.  
 
Malgré les difficultés d’Élections Canada à obtenir les derniers rapports financiers, il n’est pas 
étonnant que peu de mesures exécutoires aient été prises. Les contrôles d’application pour les 
infractions prévues à la Partie 19 de la Loi sont un moyen qui convient davantage aux cas les 
plus manifestes et graves. Le non-respect des dispositions prévues à l’article 403.26 n’est 
souvent pas clairement imputable à une personne ni, à première vue, particulièrement grave. 
Dans la plupart des cas, une association est radiée à la suite de sa dissolution, les membres 
fondateurs s’étant retirés simplement pour une raison ou une autre. Dans certains cas, les 
associations de circonscription ne produisent pas les rapports exigés parce qu’elles sont 
incapables de trouver une personne pouvant agir à titre d’agent financier. Dans ces circonstances, 
il est impossible de prendre des mesures exécutoires. Par ailleurs, les infractions en question ne 
sont imputables qu’à l’agent financier de l’association radiée. En outre, compte tenu des petites 
sommes parfois en jeu, il n’est souvent pas dans l’intérêt public d’utiliser les ressources 
disponibles aux fins d’exécution de la Loi, dans ces cas. 
 
Bien que le manquement ne semble pas toujours assez grave pour justifier la prise de mesures 
exécutoires, le non-respect des dispositions prévues à l’article 403.26 demeure une question 
administrative importante. En plus de constituer un problème en soi, ce manquement peut avoir 
une incidence sur l’intégrité du régime de financement politique, ou la perception de son 
intégrité. Cela est d’autant plus vrai si l’on tient compte du fait que rien n’empêche une 
association de circonscription d’un même parti de s’enregistrer de nouveau dans la même 
circonscription, même si l’association radiée n’a pas respecté ses obligations de production de 
rapports financiers à la suite de sa radiation. 
 
En effet, une fois l’association radiée, une autre association du même parti peut déposer une 
demande d’enregistrement pour la même circonscription dès le lendemain. Si la nouvelle 
association fournit les documents exigés aux termes de l’article 403.02, le directeur général des 
élections est obligé de l’enregistrer, même si l’association précédente n’a pas soumis ses rapports 
financiers en souffrance.  
 
Cette situation va à l’encontre même de l’objectif de transparence visé par la Loi, et peut susciter 
des questions tout à fait légitimes relativement au maintien de l’intégrité du régime de 
financement politique. 

                                                 
52 Les associations de circonscription peuvent aussi être radiées pour d’autres motifs. Il peut s’agir d’une radiation 
volontaire ou d’une radiation à la demande du parti. 
53 Ces chiffres sont en date du 31 mars 2010. 
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Pour pallier à cette difficulté, il est recommandé de limiter la possibilité des associations de 
circonscription de s’enregistrer de nouveau, ou des partis d’enregistrer une nouvelle association 
dans une circonscription, lorsque l’association précédente de cette même circonscription a été 
radiée et n’a pas fourni, dans les six mois suivant la radiation, un rapport financier vérifié pour la 
partie de son exercice en cours antérieure à la date de radiation et pour tout exercice antérieur 
pour lequel l’association n’a pas fourni ces documents. Le directeur général des élections devrait 
être tenu de refuser une demande d’enregistrement dans un tel cas.  
 
L’obligation de produire le rapport financier avant qu’une nouvelle association ne soit 
enregistrée inciterait davantage les membres des associations de circonscription à prendre en 
charge la production de rapports en souffrance de l’association radiée. De plus, le fait que les 
activités futures d’un parti dans une circonscription pourraient être compromises en raison des 
irrégularités dans le dossier d’une association inciterait celui-ci à fournir l’appui nécessaire à 
l’association radiée pour qu’elle respecte les obligations prévues par la Loi. L’objectif d’une telle 
procédure viserait directement l’application des dispositions de la Loi en temps opportun. 
 
Par ailleurs, il serait injustifié d’interdire à tout jamais l’enregistrement d’une association dans 
une circonscription particulière, en raison de manquements commis par une association 
précédente ou par son agent financier. 
 
Le directeur général des élections devrait donc être tenu de rejeter la demande d’enregistrement 
d’une association si une association radiée du même parti et dans la même circonscription n’a 
pas respecté, dans les quatre ans qui suivent la radiation (soit un cycle électoral « normal »), les 
dispositions prévues à l’article 403.26 relativement à l’obligation de produire un rapport 
financier. Cependant si, au cours de cette période, les rapports manquants sont produits, soit celui 
prévu à l’article 403.26 ainsi que les rapports annuels portant sur la période écoulée depuis la 
radiation, le directeur général des élections devrait être autorisé à procéder au nouvel 
enregistrement. Par ailleurs, à la fin d’une période de quatre ans, une nouvelle association 
pourrait être enregistrée sans être tenue de produire les rapports manquants. 
 

II.4 Disposition de l’excédent des fonds électoraux du candidat 
 
 

Les responsables de la campagne d’un candidat qui n’ont pas cédé les biens de la campagne à 
l’association enregistrée ou au parti enregistré devraient être tenus de s’en départir à leur juste 
valeur marchande, en prévision de la disposition des fonds excédentaires de la campagne. En 
outre, la valeur de revente de tels biens devrait être incluse comme recette électorale dans le 
calcul de l’excédent. 
 
Ces modifications permettraient de préserver la confiance des Canadiens dans le processus 
électoral en leur assurant que personne ne peut s’enrichir personnellement par suite d’une 
campagne électorale. 
 

 
Une fois que toutes les obligations financières de la campagne d’un candidat ont été remplies 
conformément à la Loi électorale du Canada, tout excédent de fonds doit, dans le cas d’un 
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candidat soutenu par un parti enregistré, être remis au parti ou à l’association enregistrée, ou au 
receveur général dans tout autre cas.  
 
L’intégrité des règles de financement politique serait compromise si les individus pouvaient tirer 
un avantage personnel des fonds excédentaires accumulés à même les deniers publics. Il en va de 
même pour ce qui est des biens acquis à l’aide des fonds publics. Les règles de financement 
politique seraient tout aussi discréditées si les individus participant à la campagne pouvaient tout 
simplement conserver ces biens qui peuvent avoir une valeur appréciable pour leur usage 
personnel après l’élection.  
 
À l’heure actuelle, la Loi n’exige pas expressément qu’après l’élection, l’on dispose des biens de 
la campagne de façon à inclure le produit de la vente dans le calcul de l’excédent des fonds de 
campagne. Néanmoins, Élections Canada demande que les responsables disposent des biens de la 
campagne qui ont une valeur importante avant de disposer de l’excédent des fonds de campagne. 
Cette politique reflète l’intention du Parlement d’éviter que les responsables de campagne ou 
d’autres personnes s’enrichissent personnellement en utilisant des biens partiellement financés 
par l’État. 
 
En règle générale, l’approche d’Élections Canada a donné de bons résultats. Toutefois, afin de 
prévenir les difficultés et de remédier à une lacune qui nuirait au contrôle d’application de la Loi, 
il est recommandé de modifier celle-ci en y ajoutant des règles explicites concernant la 
disposition des biens de campagne. La Loi imposerait ainsi l’obligation de céder les biens de 
campagne au parti ou à l’association enregistrée conformément aux exigences de la Loi, ou 
encore de les vendre à leur juste valeur marchande avant de disposer des fonds excédentaires de 
campagne. Il est de plus recommandé que la valeur de revente des biens à leur juste valeur 
marchande soit incluse comme recette électorale aux fins du calcul des fonds électoraux 
excédentaires de campagne au paragraphe 471(2). 
 

II.5 Infractions liées au dépôt d’un compte de campagne contenant des 
renseignements faux ou trompeurs ou au dépôt d’un compte de 
campagne incomplet 

 
 

Les infractions relatives à la production de comptes de campagne incomplets ou contenant des 
renseignements faux ou trompeurs applicables aux agents officiels et aux agents financiers 
devraient s’appliquer de la même manière aux candidats et aux candidats à l’investiture.  
 
Cette recommandation assurerait une meilleure cohérence de la Loi. 
 

 
Dans sa forme actuelle, la Loi électorale du Canada traite de manière incohérente des 
manquements à des obligations similaires applicables aux candidats, aux candidats à la direction 
et aux candidats à l’investiture. 

Dans les trois cas, la Loi interdit au candidat et à son agent officiel ou financier, selon le cas, de 
produire auprès du directeur général des élections un compte de campagne, alors qu’il sait ou 
devrait normalement savoir que ce document contient des renseignements faux ou trompeurs sur 
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un point important [art. 435.43a), 463(1)a) et 478.38a)]. Il est également interdit au candidat ou 
à son agent officiel ou financier, selon le cas, de produire un compte incomplet qui ne contient 
pas, pour l’essentiel, tous les renseignements exigés [art. 435.43b), 463(1)b) et 478.38b)]. Ces 
dispositions favorisent une plus grande transparence, et ce, tant pour les candidats que pour les 
candidats à la direction et candidats à l’investiture.  
 
Cependant, les mesures de contrôle de l’application de ces importantes dispositions liées au 
régime de financement politique sont rédigées de façon incohérente.  
 
Les dispositions applicables aux candidats à la direction et à leurs agents financiers prévoient des 
infractions correspondantes qui s’appliquent à l’un comme à l’autre :  

• l’alinéa 497(1)q.16) crée une infraction de responsabilité stricte pour le candidat à la 
direction ou son agent financier qui a produit un compte incomplet, en contravention de 
l’alinéa 435.43b); 

• l’alinéa 497(3)m.16) crée une infraction mixte, pour le candidat à la direction ou son agent 
financier qui a produit sciemment un compte renfermant des renseignements faux ou 
trompeurs sur un point important [en contravention de l’alinéa 435.43a)], ou un compte 
incomplet [en contravention de l’alinéa 435.43b)].  

 
Pareille symétrie ne se retrouve pas dans les mesures de contrôle de l’application des dispositions 
applicables aux candidats et à leurs agents officiels. La Loi prévoit les infractions corrélatives 
suivantes : 

• à l’alinéa 497(1)y), une infraction de responsabilité stricte pour l’agent officiel qui a produit 
un compte incomplet, en contravention de l’alinéa 463(1)b); 

• à l’alinéa 497(3)v), une infraction mixte, pour l’agent officiel qui a produit sciemment un 
compte renfermant des renseignements faux ou trompeurs sur un point important [en 
contravention de l’alinéa 463(1)a)], ou un compte incomplet [en contravention de 
l’alinéa 463(1)b)].  

 
Dans le but de donner effet à l’intention du Parlement d’interdire également aux candidats de 
produire sciemment des comptes contenant des renseignements faux ou trompeurs ou des 
comptes contenant des renseignements incomplets, il est recommandé que les infractions pour 
les agents officiels mentionnées ci-dessus s’appliquent également aux candidats.  
 
En ce qui a trait aux candidats à l’investiture, une erreur de rédaction semble s’être glissée, car si 
l’alinéa 497(3)z.12) vise tant le candidat à l’investiture que son agent financier, l’alinéa 
497(1)z.35) portant sur l’infraction de responsabilité stricte pour avoir déposé un compte de 
campagne incomplet ne fait pas mention du candidat. Il est donc également recommandé que 
l’infraction prévue à l’alinéa 497(1)z.35), qui ne vise présentement que l’agent financier d’un 
candidat à l’investiture, s’applique également au candidat.  
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II.6  Dépenses de publicité électorale des associations de circonscription d’un 
parti enregistré et des tiers 

 
 

Les règles relatives à la publicité électorale des tiers devraient être reformulées pour y assujettir 
les dépenses liées à la publicité électorale lorsque celles-ci ont été engagées avant le début de la 
période électorale et que la publicité est diffusée pendant la période électorale. 
 
De la même manière, il devrait être interdit aux associations de circonscription de diffuser de la 
publicité électorale pendant la période électorale même lorsque les dépenses relatives à celle-ci 
ont été engagées avant le début de la période électorale. 
 
Ces modifications dans la rédaction des dispositions pertinentes visent à mieux refléter 
l’intention du Parlement. 
 

 
L’article 350 impose des limites aux dépenses de publicité électorale que peut engager un tiers. 
 
Pour sa part, l’article 403.04 interdit à l’association de circonscription d’un parti enregistré 
d’engager, au cours d’une période électorale, des dépenses de publicité électorale. 
 
Les articles 350 et 403.04 ont un style de rédaction similaire. Le législateur restreint les dépenses 
de publicité électorale faites ou engagées (dans les deux cas, la version anglaise utilise le verbe 
incur) pendant la période électorale. Cette référence temporelle est inutile puisque la définition 
de publicité électorale à l’article 319 restreint déjà celle-ci à la publicité diffusée pendant la 
période électorale. Or, l’ajout des termes « pendant la période électorale » aux articles 350 et 
403.04 pose problème dans la mesure où il a pour effet de restreindre la portée de l’interdiction 
aux seules dépenses engagées ou faites pendant la période électorale : les entités visées seraient 
ainsi libres d’engager, avant la période électorale, des dépenses de publicité électorale, c’est-à-
dire des dépenses liées à la production des messages et à l’acquisition de leurs moyens de 
diffusion, pour ensuite utiliser les fruits de ces dépenses pendant la période électorale. 
 
Depuis l’adoption des articles 56.1 et 56.2 de la Loi électorale du Canada, qui fixent la date des 
élections générales, cette lacune est susceptible d’affecter davantage l’équité électorale. 
 

Analyse et discussion  
 
L’article 350 et le régime des tiers 
 
Étant donné la définition de publicité électorale à l’article 319, la Loi devrait simplement 
interdire à un tiers d’encourir des dépenses de publicité électorale qui excèdent les plafonds 
prévus à l’article 350, sans préciser le moment où ces dépenses sont encourues. 
 
Cette modification aurait pour conséquence d’inclure, aux fins des plafonds prévus à l’article 
350, la valeur des produits et des services publicitaires acquis avant le début de la période 
électorale, mais utilisés pendant celle-ci. 
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La Loi devrait aussi prévoir que, dans le cas d’une élection générale qui n’a pas lieu à la date 
prévue au paragraphe 56.1(2) ou à l’article 56.2, ou dans le cas d’une élection partielle, le tiers 
aura prouvé que ces coûts ne constituent pas une dépense de publicité électorale s’il peut 
démontrer qu’à la délivrance des brefs, il n’avait plus la capacité d’annuler la diffusion de cette 
publicité. 
 
L’article 403.04 et les associations de circonscription d’un parti enregistré  
 
L’article 403.04 fut intégré à la législation électorale en 2003 lors de l’adoption de la Loi 
modifiant la Loi électorale du Canada et la Loi de l’impôt sur le revenu (financement 
politique)54. 
 
Cette disposition empêche une association de circonscription d’un parti enregistré, qu’elle soit 
enregistrée ou non, d’engager, au cours d’une période électorale, des dépenses relatives à de la 
publicité électorale. 
 
Comme pour l’article 350, la solution proposée consiste à supprimer la référence temporelle à 
l’article 403.04. Ainsi, on interdirait aux associations d’encourir des dépenses de publicité 
électorale. Étant donné que la publicité diffusée en dehors de la période électorale ne constitue 
pas de la publicité électorale, cette publicité ne serait pas visée par l’interdiction. Par ailleurs, 
toute publicité électorale au sens de l’article 319 serait visée par l’interdiction, peu importe que 
les dépenses s’y rapportant aient été engagées avant ou pendant la période électorale. 
 
Ces changements refléteraient l’intention du Parlement lors de l’adoption de ces dispositions. 
 

II.7 Débats des candidats 
 
 

La Loi devrait définir dans quelles circonstances les dépenses engagées pour l’organisation d’un 
débat des candidats constituent une contribution non monétaire reçue par les candidats qui y 
participent ainsi qu’une dépense électorale de ces candidats. De même, il y aurait lieu de préciser 
dans quelles circonstances les dépenses engagées pour l’organisation d’un débat entre des chefs 
de partis constituent une contribution non monétaire versée aux partis enregistrés qui y 
participent et une dépense électorale de ces partis. De telles précisions rendraient plus certaines 
les règles à cet égard et faciliteraient d’autant leur interprétation par les candidats. 
  

  
Au cours des dernières années, il y a souvent eu confusion concernant les règles sur le 
financement politique énoncées dans la Loi électorale du Canada et la façon dont elles 
s’appliquent aux débats des candidats organisés par des associations communautaires ou d’autres 
personnes et groupes intéressés pendant une élection. Lors de la 40e élection générale, on a une 
fois de plus demandé à Élections Canada si la participation d’un candidat à un débat constituait 
une contribution non monétaire versée au candidat et une dépense électorale du candidat pour ce 
qui est des coûts d’organisation de l’événement.  
 
                                                 
54 L.C. 2003, ch. 19, art. 23 (projet de loi C-24). 
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Compte tenu de l’importance de tels débats dans notre système démocratique, le directeur 
général des élections a depuis longtemps interprété les règles sur le financement politique de 
façon à conclure que les dépenses engagées pour l’organisation d’un forum de discussion qui 
permet au public d’être à l’écoute des candidats et de leur poser des questions ne constituent pas 
une contribution apportée au candidat si les conditions suivantes sont remplies : 

• le forum doit être ouvert au public et l’invitation doit être lancée à tous les candidats (dans le 
cas contraire, l’exclusion doit être raisonnablement fondée); 

• le forum doit se dérouler de façon impartiale sur le plan politique. 
 
Le directeur général des élections est d’avis que cette interprétation est conforme à l’intention du 
législateur. Néanmoins, cette question continue de susciter des plaintes auxquelles il est difficile 
de répondre en période électorale. 
 

Analyse et discussion  
 
Bien que la définition de « publicité électorale » figurant à l’article 319 de la Loi exclue la 
diffusion de débats, la définition des dépenses électorales d’un candidat énoncée à l’article 407 
est plus large que ce qui constitue simplement de la publicité électorale; les dépenses électorales 
s’entendent des contributions non monétaires reçues par un candidat, dans la mesure où les biens 
ou les services faisant l’objet des contributions servent à favoriser ou à contrecarrer directement 
un candidat pendant une période électorale.  
 
Si, par exemple, un propriétaire offre à un candidat d’installer gratuitement le bureau de 
campagne électorale de ce dernier dans un de ses locaux pendant une période électorale, cette 
contribution non monétaire constitue une dépense électorale du candidat étant donné qu’elle 
favorise son élection.  
 
L’article 407 pourrait ainsi être lu comme incluant dans les dépenses électorales les coûts d’un 
débat organisé pour favoriser l’élection d’un candidat, ou pour désavantager un autre candidat 
qui n’y participe pas. La personne qui défraie ces coûts ferait ainsi une contribution non 
monétaire qui serait assujettie aux règles de la Loi concernant les contributions, y compris aux 
plafonds et aux restrictions relativement aux personnes pouvant verser une contribution.  
 
Cela dit, dans notre système démocratique, les élections offrent au public une occasion 
exceptionnelle de prendre part à un débat politique sur les questions de l’heure. La tenue 
d’un débat opposant tous les candidats est – et a toujours été – un important moyen par lequel les 
électeurs reçoivent de l’information sur la position des divers candidats qui se présentent dans 
leur circonscription. Ces renseignements peuvent s’avérer essentiels pour aider les électeurs à 
décider pour qui voter. Ce fait a été reconnu dans une décision rendue par la Cour de l’Ontario 
(Division générale) en 1993, R. c. CBC55.  
                                                 
55 R. c. CBC (1993) 72 CCC (3d) 545, 42 CPR (3d) 250 (Cour de l’Ontario, Division générale); voir également 
Gauthier c. Milliken et al, T-571-06 (Cour fédérale) et National Party c. CBC, 13 Alta L.R. (3d) 20, 19 CPC (3d) 
191, 106 DLR (4th) 568. Il convient de noter que, dans la mesure où un débat des chefs ne répond pas aux critères 
leur permettant de le soustraire à ce qui constitue une dépense électorale aux termes de l’article 407, le débat 
constituerait une contribution non monétaire versée au parti enregistré participant et une dépense électorale de ce 
parti, car le débat favorise le parti enregistré. 
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Par ailleurs, bon nombre de débats opposant tous les candidats sont organisés par des 
associations communautaires au bénéfice des résidents d’un quartier, ou par des stations de 
télévision locale comme service communautaire. Encore une fois, si on applique à la lettre 
l’article 407 aux débats des candidats, les coûts d’organisation des débats constitueraient une 
dépense électorale parce qu’ils sont une contribution non monétaire aux campagnes électorales. 
À la lumière des règles sur les contributions politiques énoncées dans la Loi, les associations 
communautaires et les stations de télévision locale qui organisent les débats commettraient par 
conséquent une infraction aux termes de la Loi, étant donné que seuls les particuliers peuvent 
verser des contributions à un candidat. Il en serait ainsi même si tous les candidats prenaient part 
au débat, étant donné que chaque candidat participerait dans le but de favoriser ou d’encourager 
sa propre campagne électorale. 
 
Élections Canada est d’avis que tel n’était pas l’objectif visé par le Parlement lors de l’adoption 
des règles sur le financement politique prévues dans la Loi, puisque les débats des candidats sont 
établis depuis longtemps et qu’ils jouent un rôle très important dans la démocratie canadienne. 
En effet, il est clair que le Parlement souhaitait que ces débats reçoivent un traitement spécial 
aux termes de la Loi, étant donné que l’article 319 de la Loi indique explicitement à l’alinéa a) 
de la définition de « publicité électorale » que « la diffusion […] de débats » n’est pas considérée 
comme de la publicité électorale.  
 
Le résultat est délicat : certains soutiendront que le Parlement souhaitait que les débats ne soient 
pas considérés comme de la publicité électorale, mais que les coûts reliés à leur organisation 
constituent néanmoins une dépense électorale des candidats ou des partis qui ont tiré profit du 
forum leur permettant de communiquer leurs points de vue aux électeurs. Comme il a été 
mentionné ci-dessus, si telle avait été l’intention du Parlement, seuls les particuliers pourraient 
organiser ces débats, et ce, dans le strict respect des plafonds de contributions.  
 
Au fil des ans, Élections Canada a élaboré des critères afin de déterminer les circonstances dans 
lesquelles les dépenses engagées pour un débat constituent en réalité une contribution non 
monétaire versée aux candidats y prenant part et une dépense électorale de ces candidats.  
 
De prime abord, à la lumière de la définition de « dépense électorale » énoncée à l’article 407, 
les critères établis par Élections Canada reconnaissent que l’offre d’un forum de discussion aux 
candidats, si l’intention est de favoriser des candidats en particulier, peut constituer une 
contribution versée à ces candidats et doit être assujettie aux règles sur les contributions prévues 
dans la Loi, y compris les règles concernant l’admissibilité et les plafonds.  
 
Cependant, comme on le mentionnait ci-dessus, la dépense engagée pour l’organisation d’un 
forum de discussion qui permet au public d’entendre les candidats et de leur poser des questions 
ne représentera pas une contribution versée à un candidat si : 

• le forum est ouvert au public et aucun candidat n’est exclu (dans le cas contraire, l’exclusion 
doit être raisonnablement fondée); 

• le forum se déroule de façon impartiale sur le plan politique. 
 
Élections Canada a toujours appliqué ces critères et les estime conformes à l’intention visée par 
le Parlement lors de l’adoption des règles sur le financement politique. Cependant, comme ces 
critères ne sont pas énoncés clairement dans la Loi, ils prêtent à controverse. 
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Le Parlement devrait adopter des dispositions claires dans la Loi qui définissent dans quelles 
circonstances les coûts reliés à l’organisation d’un débat des candidats constituent une 
contribution non monétaire reçue par les candidats qui y participent ainsi qu’une dépense 
électorale de ces candidats, et dans quelles circonstances les coûts reliés à l’organisation d’un 
débat entre des chefs de partis constituent une contribution non monétaire versée aux partis 
enregistrés qui y participent et une dépense électorale de ces partis.  
 

Réduire le fardeau régulatoire 

II.8 Traitement des créances impayées des candidats (y compris les prêts)  
 
 

Les règles relatives aux créances impayées des candidats56 devraient être modifiées afin de les 
simplifier et d’accroître leur efficacité.  
 
Le régime proposé éliminerait plusieurs éléments du régime actuel qui sont inefficaces ou qui 
nuisent à la transparence, notamment l’obligation d’obtenir une autorisation pour le paiement 
tardif de créances et les règles relatives aux contributions réputées. Le nouveau régime prévoirait 
une période uniforme de 18 mois pour le paiement des dettes, accompagnée d’obligations 
accrues relativement à la reddition de comptes, ainsi que des infractions liées au non-paiement 
des créances après 18 mois. 
 

 
La vaste majorité des candidats ne possèdent pas, au début de la campagne, les fonds nécessaires 
pour acquitter les dépenses qui seront encourues en vue de l’élection. Celles-ci sont 
généralement financées à l’aide de prêts ou par le paiement différé des créanciers, dont les 
factures ne sont souvent reçues qu’une fois la campagne terminée. Le paiement de ces créances 
peut parfois s’étendre sur plusieurs mois, voire plusieurs années dans certains cas. Lorsque cela 
se produit, il y a un risque que la transparence et l’intégrité du régime de financement politique 
soient compromises.  
 
La Loi électorale du Canada prévoit certaines dispositions qui visent à apporter une finalité à la 
gestion financière des campagnes des candidats, de même qu’à assurer la transparence et 
l’intégrité du régime de financement politique. Le régime actuel est cependant lourd, complexe 
et très peu efficace. Les dispositions sur lesquelles il est fondé ont été adoptées bien avant les 
réformes de 2003 et 2006 relatives au financement politique et ont été transposées aux entités 
nouvellement réglementées (dont les candidats à l’investiture et à la direction) sans être 
modernisées. 
 
Bien que certains des éléments du régime s’appliquent aux partis enregistrés et aux associations 
de circonscription, les recommandations formulées ici ne visent que les candidats à une élection, 
à une course à la direction ou à l’investiture dans une circonscription. Étant donné que les partis 
enregistrés et les associations sont des entités permanentes ayant des rapports annuels à fournir, 
bon nombre des préoccupations que soulève le régime ne les concernent pas. Dans les 
                                                 
56 Cette recommandation vise les candidats à l’élection, les candidats à la direction d’un parti et les candidats à 
l’investiture.  
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paragraphes qui suivent, l’emploi du mot « candidat » fait référence aux candidats à une élection, 
à une course à la direction ou à l’investiture. 
 

Analyse et discussion  
 
Le régime actuel de remboursement des créances 
 
Le régime de remboursement des créances pour les candidats a été bâti au fil des ans. Certains 
éléments remontent au 19e siècle, mais la plupart des dispositions datent de 1974. Le régime 
actuel prévoit ce qui suit :  

• la facture relative à la créance doit être envoyée à l’intérieur d’un délai de trois mois suivant 
l’événement (la sélection du candidat, l’élection ou la course à la direction); 

• la créance doit être remboursée dans un délai de quatre mois suivant la sélection ou l’élection 
du candidat, ou 18 mois suivant la fin de la course à la direction; 

• une demande d’autorisation de paiement doit être soumise au directeur général des élections 
ou à un juge afin d’effectuer le paiement d’une créance lorsqu’un des délais précédents n’a 
pas été respecté; 

• lorsque les créances sont payées sur l’autorisation du directeur général des élections ou d’un 
juge (ou dans quelques autres circonstances précises), les candidats doivent présenter une 
version modifiée de leur compte de campagne; 

• si la créance n’est pas acquittée à l’expiration d’un délai de 18 mois, le montant de la créance 
est « réputé constituer une contribution », sauf dans des circonstances définies, y compris 
lorsque la créance fait l’objet d’un « accord prévoyant son paiement » ou qu’elle est radiée 
des comptes du prêteur en conformité avec ses « pratiques comptables habituelles »;  

• la liste des créances réputées constituer des contributions doit être publiée; 

• dans certaines circonstances, sous réserve d’exceptions précises, le défaut d’acquitter à temps 
une créance impayée peut constituer une infraction de responsabilité stricte57. 

 
Aucun des éléments de ce régime n’a été revu lors de l’importante réforme sur le financement 
politique de 2003. Le régime applicable aux candidats à l’élection a été simplement greffé au 
régime régissant dorénavant les courses à l’investiture et à la direction, et ce, sans égard aux 
nouvelles règles relatives aux contributions. Il n’a pas non plus été revu en 2006, lorsque les 
règles relatives aux contributions ont été de nouveau resserrées. Le régime est par conséquent 
mal adapté à la nouvelle réalité des candidats; il est lourd, complexe et peu efficace. Il n’atteint 
pas ses principaux objectifs qui sont d’apporter une finalité à la gestion financière des campagnes 
des candidats en plus d’assurer la transparence et l’intégrité du régime de financement politique. 
 

                                                 
57 Une infraction de responsabilité stricte est une infraction pour laquelle le poursuivant n’a qu’à prouver que l’acte 
fautif a été commis par l’accusé pour établir la culpabilité de celui-ci, sans égard à l’intention de l’accusé; l’accusé 
ne sera toutefois pas reconnu coupable s’il établit qu’il a fait preuve de diligence raisonnable en tentant de respecter 
les exigences de la Loi. 
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Absence de finalité 
 
Deux aspects du régime visent à apporter une finalité à la gestion financière des candidats. D’une 
part, la Loi fixe un délai pour la présentation de factures et le paiement des créances, qui ne peut 
être excédé sans l’autorisation du directeur général des élections ou d’un juge. D’autre part, la 
Loi prévoit que les créances qui demeurent impayées après 18 mois sont réputées être des 
contributions, sous réserve d’exceptions. L’un et l’autre de ces éléments posent problème. 
 
i) Délais pour la présentation des factures et le paiement des créances 
 
En pratique, les défauts de paiement sont presque toujours attribuables à un manque de fonds, 
causé bien souvent, dans le cas des candidats à une élection, par le fait que les candidats ne 
touchent pas le remboursement de leurs dépenses électorales dans les quatre mois suivant le jour 
du scrutin. À la suite de la 38e élection générale, 348 candidats avaient des créances impayées 
quatre mois après l’élection, soit le délai fixé par la Loi pour leur paiement. Ce chiffre s’élevait à 
310 candidats pour la 39e élection générale58. La difficulté de payer la totalité des créances dans 
le délai imparti constitue un problème répandu parmi l’ensemble des candidats, et non un 
phénomène isolé. 
 
Les candidats qui n’ont pas payé leurs créances dans le délai de quatre mois doivent alors 
demander une autorisation au directeur général des élections ou à un juge avant de pouvoir les 
payer. Cette obligation est inutilement lourde. D’abord, elle est ignorée par bon nombre de 
candidats qui, sans le vouloir, commettent une infraction en payant une dette sans en obtenir 
l’autorisation59. Deuxièmement, ceux qui n’ont pu payer leurs dettes dans le nouveau délai 
imparti par le directeur général des élections doivent alors obtenir une autorisation d’un juge. Ils 
encourent ainsi des dépenses additionnelles qui s’ajoutent au fardeau des créances impayées. Or, 
ni le directeur général des élections ni le juge ne sont, en pratique, susceptibles de refuser une 
autorisation de paiement puisque le paiement d’une dette électorale est en soi souhaitable et que 
l’autorisation, compte tenu qu’il s’agit du principal mécanisme par lequel un candidat est tenu de 
produire un rapport modifié, assure la transparence60. 
 
Il convient également de signaler que l’obligation du créancier de présenter sa facture dans les 
trois mois suivant l’événement ne tient pas compte du fait que certaines dépenses sont engagées 
après cette date. C’est le cas, notamment, de dépenses liées aux activités de financement qui 
visent à payer les dettes, ou encore des frais d’avocats liés aux demandes d’autorisation 
judiciaire pour le paiement tardif des créances. Lorsqu’une dépense est engagée après le délai de 

                                                 
58 Les données sont en date du 5 mai 2010 et pourraient changer.  
59 Lors de la 39e élection, les rapports de 101 candidats ont fait l’objet d’un renvoi au commissaire aux élections 
fédérales. 
60 L’obligation de produire un rapport modifié ne s’applique que dans certaines circonstances, généralement lorsque 
le candidat demande au directeur général des élections ou à un juge une autorisation de payer une créance après 
l’expiration du délai prévu dans la Loi. Il faut également présenter un rapport modifié lorsqu’un paiement est 
effectué à la suite d’une ordonnance rendue par un tribunal dans le cadre d’une poursuite en recouvrement, ou 
lorsqu’un créancier décède. 
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trois mois, le créancier et le candidat contreviennent aux dispositions de la Loi qui prévoient les 
délais pour la présentation et l’acquittement des factures, ces délais étant déjà expirés61. 
 
On constate ainsi que les dispositions liées à la présentation des factures et le paiement des 
créances dans un délai imparti sont peu efficaces, voire contre-productives. 
 
ii) Contributions réputées 
 
La Loi prévoit une présomption selon laquelle une créance qui demeure impayée après 18 mois 
constitue une contribution. Cette présomption a été mise en place à l’origine pour mettre un 
terme à la gestion financière des candidats après 18 mois. À cette date, les créances en souffrance 
sont réputées constituer des contributions et sont publiées par le directeur général des élections. 
Cependant, la présomption ne s’applique pas lorsque le montant impayé :  

 
• fait l’objet d’un accord prévoyant son paiement; 

• fait l’objet d’une procédure de recouvrement; 

• fait l’objet d’une contestation; 

• est considéré comme irrécouvrable par le créancier et est radié de ses comptes en conformité 
avec ses pratiques comptables habituelles. 
 

Ces dispositions ne donnent toutefois pas les résultats attendus.  
 
Premièrement, la portée des exceptions prévues à la Loi fait en sorte que la vaste majorité des 
créances impayées échappent en pratique à la présomption. À cet égard, il faut souligner le fait 
que le directeur général des élections ne peut déterminer de façon catégorique si une créance fait 
vraiment l’objet d’une exception au régime puisqu’il n’est pas nécessaire de produire des 
documents à l’appui de l’avis que donne le candidat ou son agent quant à l’application d’une de 
ces exceptions.  
 
Deuxièmement, le régime des contributions présumées ne tient pas compte de l’ajout dans la Loi 
des plafonds de contributions et des restrictions sur leur provenance. Avant 2003, les restrictions 
quant à l’origine et au montant des contributions étaient peu nombreuses. Le fait de déclarer une 
créance impayée comme étant une contribution avait pour seule conséquence l’identification du 
montant en question. Toutefois, depuis l’adoption des nouvelles règles en 2003 et 2006, la 
présomption que les créances sont des contributions a pris une toute nouvelle signification. Si un 
candidat omet de donner l’avis requis par la Loi relativement aux quatre exceptions ci-dessus, le 
créancier pourrait être réputé avoir versé une contribution supérieure au plafond autorisé. Par 
ailleurs, comme l’infraction prévue lorsqu’une personne apporte une contribution qui excède le 
plafond requiert la preuve d’un dépassement intentionnel, l’application des mesures d’exécution  

                                                 
61 On peut d’ailleurs demander l’autorisation du directeur général des élections ou d’un juge pour « régulariser » une 
telle créance tardive. 
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de la Loi exige d’aller au-delà de la présomption légale62. Dans ce contexte, on ne peut plus se 
contenter de fixer arbitrairement une date après laquelle les transactions en souffrance des 
candidats ne sont plus examinées et simplement publiées comme étant des contributions. 
 
Ainsi, la publication de créances réputées être des contributions ne constitue plus un terme à la 
gestion financière des candidats et à l’obligation d’Élections Canada de s’intéresser à la manière 
dont ceux-ci règlent leurs créances. 
 
Absence de transparence 
 
Malgré sa complexité, le régime actuel ne remplit pas toujours son objectif d’assurer la 
transparence au chapitre des opérations financières des candidats. Sa lacune la plus importante 
tient à ce qu’il n’exige pas la modification du rapport dans tous les cas où une créance est 
remboursée ou que des contributions sont amassées après le dépôt du compte de campagne par 
les candidats, mais avant le moment où une autorisation de payer est requise. 
 
En effet, tel qu’indiqué précédemment, l’obligation de produire un rapport modifié ne s’applique 
que dans certaines circonstances, généralement lorsque le candidat demande au directeur général 
des élections ou à un juge une autorisation de payer une créance après l’expiration du délai prévu 
dans la Loi. En raison du jeu des divers articles de la Loi, les candidats peuvent rembourser des 
dépenses ou effectuer des versements sur leurs prêts sans devoir présenter un rapport modifié.  
 
Ainsi, le délai de remboursement des créances que prévoit la Loi est de quatre mois suivant le 
jour du scrutin dans le cas des candidats à une élection et à l’investiture, et de 18 mois dans le 
cas des candidats à la direction. L’obligation d’obtenir l’autorisation du directeur général des 
élections ou d’un juge pour payer une créance n’est imposée qu’à l’expiration de ce délai. Or, le 
candidat n’a pas l’obligation de rendre des comptes lorsqu’il rembourse une créance au cours de 
la période entre la production du rapport de campagne dans lequel il a déclaré cette créance 
impayée et le début de la période où il doit présenter une demande d’autorisation de paiement. 
En effet, les paiements effectués pendant cette période ne sont visés par aucune exigence de 
divulgation prévue dans la Loi puisqu’il n’est pas obligatoire de produire un rapport modifié 
dans un tel cas63. 
 
Cette lacune est tout particulièrement manifeste dans le cas des candidats à la direction d’un 
parti. Ces derniers doivent déposer leur compte de campagne dans les six mois suivant la fin de 
la course à la direction. Toutefois, ils disposent de 18 mois pour s’acquitter de leurs créances. 
Toute créance payée entre la date de dépôt du compte de campagne et la fin du délai de 18 mois 
ainsi que les contributions amassées pour effectuer ces paiements ne sont pas visées par les  

                                                 
62 Voir l’article 497(3)f.13). Le silence du Parlement quant à sa volonté d’assujettir les contributions réputées aux 
nouvelles règles applicables aux contributions au moment de leur adoption porte à croire qu’il n’avait pas envisagé 
ni souhaité cette conséquence. Dès lors, les présomptions ne s’appliquent que dans la mesure où cela est nécessaire 
pour réaliser les objectifs visés au moment de leur adoption, soit la transparence et le désir de mettre un terme à 
l’obligation de rendre compte.  
63 Cela dit, lors du calcul de l’excédent de fonds dans le but d’en disposer conformément aux exigences de la Loi, il 
incombe au candidat de prouver tout calcul de l’excédent qui n’est pas fondé sur les chiffres rapportés dans le 
rapport. Or, pour satisfaire le directeur général des élections que le montant de l’excédent est correct, le candidat 
devrait normalement déclarer tous les nouveaux paiements et les nouvelles contributions. 
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exigences relatives à la reddition de comptes. Advenant que toutes les créances soient réglées 
pendant la période de 18 mois, le candidat n’a aucune obligation juridique d’en faire rapport à 
qui que ce soit64. 
 
De plus, le candidat n’est pas tenu de déclarer les contributions ni les autres fonds reçus après le 
dépôt du rapport à moins que le directeur général des élections n’exerce son pouvoir 
discrétionnaire de lui imposer une telle obligation lorsqu’il demande l’autorisation de payer une 
créance après le délai prévu65. 
 
Ces lacunes ne viennent que confirmer l’inefficacité du régime de remboursement eu égard à ses 
objectifs initiaux. 
 
Nouveau régime proposé 
 
Nous avons besoin d’un régime moins complexe et plus efficace, qui favorise avant tout la 
transparence des opérations financières. 
 
Il est donc recommandé d’abroger les composantes suivantes du régime de remboursement 
s’appliquant aux candidats : 

• les dispositions qui fixent le délai à l’intérieur duquel les factures doivent être présentées et 
réglées, de même que les dispositions précisant les infractions connexes; 

• les dispositions exigeant la présentation, au directeur général des élections ou à un juge, 
d’une demande écrite d’autorisation de paiement, excusant le candidat ainsi que le créancier 
de leurs obligations quant au délai établi pour la présentation et le paiement des créances;  

• l’obligation de produire un rapport modifié à la suite de chaque paiement autorisé. 
 
De plus, plutôt que de considérer les créances comme des contributions réputées – une source de 
complications et de confusion au chapitre du plafond des contributions –, on devrait tenter 
d’assurer la transparence en exigeant la publication des créances impayées et la documentation à 
l’appui de toute exception réclamée. 
 
La Loi devrait simplement être modifiée de façon à ce que tous les candidats dont les créances ne 
sont pas remboursées au moment de la production de leur compte de campagne, ou qui effectuent 
des transactions après son dépôt, soient tenus de soumettre un rapport lorsque ces créances ont 
été remboursées et déclarer également les sources de fonds qui ont permis ce remboursement. 
Les paiements et opérations effectués au cours des 18 mois suivant le jour du vote, de même que 
les contributions reçues, pourraient être déclarés au moment qui convient au candidat à 
l’intérieur de cette période. 
 

                                                 
64 Après 18 mois, un candidat à la direction d’un parti désireux de s’acquitter d’une créance en souffrance doit 
d’abord obtenir l’autorisation du directeur général des élections ou d’un juge, conformément aux articles 435.26 ou 
435.27. Cette autorisation entraîne l’obligation de présenter un rapport modifié, aux termes de l’article 435.35.  
65 Voir, par exemple, le paragraphe 447(2) en ce qui concerne les paiements effectués par les candidats. 
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Les candidats qui ont des créances qui ne sont toujours pas réglées à ce moment ou dont le 
paiement n’a pas été déclaré au cours de la période de 18 mois suivant l’élection ou la fin de la 
campagne devraient produire un rapport modifié à cette date. 
 
Afin que le directeur général des élections puisse déterminer si les règles en matière de 
contributions (y compris les dispositions anti-évitement) ont été respectées, le candidat devrait 
alors être tenu d’indiquer si l’une des circonstances suivantes s’applique à la créance impayée :  

• la créance, ou une part de celle-ci, fait l’objet d’une contestation et des mesures ont été prises 
par les parties pour régler ce différend;  

• une procédure judiciaire a été engagée par le créancier pour obtenir le remboursement; 

• les parties se sont entendues sur un calendrier de remboursement raisonnable et les 
versements sont effectués suivant ce calendrier (c.-à-d. que les paiements prévus ne sont pas 
en souffrance);  

• la dette est considérée comme irrécouvrable par le créancier selon ses pratiques 
commerciales habituelles et a été radiée de ses comptes (en pareil cas, le créancier serait tenu 
de fournir au directeur général des élections les documents qu’il pourrait demander afin de 
vérifier s’il est conforme à ses pratiques commerciales habituelles de consentir des créances 
d’un tel montant, s’il a eu recours aux méthodes de recouvrement habituelles, et s’il a radié la 
dette selon ses pratiques habituelles); 

• toute autre circonstance relative à la créance impayée pouvant expliquer pourquoi elle 
demeure impayée et montrer qu’elle n’était pas en réalité une contribution. 

 
Il faudrait non seulement que le candidat précise laquelle des circonstances ci-dessus s’applique 
(le cas échéant), mais aussi qu’il fournisse des documents en guise de preuve. Dans le cas d’un 
accord écrit prévoyant le paiement, le calendrier de remboursement devrait être fourni.  
 
Tel qu’il est recommandé ailleurs, il ne serait pas nécessaire de produire un rapport du 
vérificateur à la suite d’un rapport modifié66. En revanche, on devrait établir clairement 
l’obligation des candidats de produire les documents à l’appui de toute dépense déclarée dans un 
rapport modifié et la possibilité pour le directeur général des élections de demander des 
documents additionnels, comme c’est le cas pour le compte de campagne. 
 
Il devrait également y avoir infraction pour omission de produire un rapport modifié lorsque 
requis ou, comme c’est le cas pour tous les autres rapports, lorsque ce rapport est incomplet, faux 
ou trompeur. Le directeur général des élections publierait tous les rapports modifiés, y compris 
les renseignements sur l’état des créances qui demeurent impayées. 
 
Les mesures recommandées simplifieraient les transactions financières survenant après le dépôt 
du compte de campagne, réduisant ainsi le fardeau régulatoire lié aux autorisations de paiement 
et à la régularisation des factures tardives. De plus, une présomption légale ne surviendrait plus à 
un moment arbitraire pour suggérer qu’un créancier était un donateur inadmissible, et ce, en 
l’absence de toute considération des faits entourant l’opération. 
 

                                                 
66 Voir la recommandation II.10 concernant la vérification des rapports modifiés. 
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Par ailleurs, les mesures recommandées favoriseraient la transparence en éliminant la lacune au 
chapitre de la reddition de comptes. Elles permettraient aussi au directeur général des élections 
d’avoir une meilleure connaissance des faits entourant les opérations financières des candidats et 
ainsi d’évaluer si certaines d’entre elles méritent d’être portées à l’attention du commissaire aux 
élections fédérales pour qu’une enquête soit menée sur leur conformité avec les règles sur les 
contributions. 
 
Le régime tel que décrit ci-dessus ne permet toutefois pas de régler les problèmes liés au manque 
de finalité lorsque des créances demeurent impayées après la période proposée de 18 mois 
suivant l’élection ou la fin de la campagne. Idéalement, toutes les créances seraient payées à 
l’intérieur de ce délai. L’expérience montre toutefois que ce n’est pas toujours le cas, et les 
quatre circonstances évoquées ci-dessus font part de situations où des créances peuvent demeurer 
impayées longtemps après la fin de la campagne. 
 
Pour les créances n’ayant pas encore été réglées après la période de 18 mois, le régime actuel 
continuerait de s’appliquer en partie. Ainsi, le candidat qui souhaite effectuer un paiement après 
cette échéance devrait obtenir l’autorisation préalable du directeur général des élections avant 
l’expiration du délai, sauf si le paiement découle d’une ordonnance dans le cadre d’une 
procédure de recouvrement. Le directeur général des élections pourrait alors exiger les 
documents et imposer les conditions qu’il estime nécessaires pour assurer l’intégrité des règles 
sur le financement politique. Une fois la créance remboursée (après autorisation par le directeur 
général des élections ou à la suite d’une ordonnance émise par un juge dans le cadre d’une 
poursuite pour recouvrement), le candidat devrait déposer un rapport modifié indiquant toutes les 
transactions depuis la dernière mise à jour, y compris la source des contributions ou des cessions 
ayant permis d’effectuer le remboursement. 
 
Par ailleurs, la Loi devrait prévoir une infraction de responsabilité stricte pour toute créance qui 
demeure impayée après la période de 18 mois. Contrairement à l’infraction prévue actuellement 
dans la Loi, celle-ci s’appliquerait sans égard à l’existence d’une autorisation de payer accordée 
par le directeur général des élections après la période de 18 mois. Le candidat devrait alors 
convaincre le juge qu’il a fait preuve de diligence raisonnable pour payer ses dettes de 
campagne.  
 
Le Parlement pourrait aussi vouloir envisager d’autres dispositions afin d’inciter les candidats à 
rembourser leurs créances avant l’échéance de la période de 18 mois. Il pourrait notamment 
imposer une interdiction de se porter candidat à une élection, à la direction d’un parti ou à 
l’investiture pendant un certain temps, ou pendant une période plus courte si la créance est payée 
entre-temps. Cette interdiction, qui s’apparente à celle que prévoit actuellement l’alinéa 65i) dans 
le cas des candidats qui omettent de présenter un compte de dépenses électorales, pourrait 
s’appliquer aux candidats qui ont des créances impayées plus de 18 mois après la campagne et 
demeurer en vigueur jusqu’au règlement des créances, sauf si celles-ci font l’objet de poursuites. 
Cette option soulève toutefois des considérations sérieuses en matière de participation électorale, 
et le Parlement devrait évaluer sa légitimité en régime démocratique. C’est pour cette raison 
qu’elle ne fait pas partie de la présente recommandation. 
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II.9 Prorogation du délai de présentation des rapports financiers67 
 
 

Une entité politique devrait pouvoir demander au directeur général des élections de lui accorder 
une prorogation de délai avant la date d’échéance pour la remise du rapport financier et dans les 
deux semaines suivant cette date. 
 
Une entité politique devrait pouvoir demander une prorogation auprès d’une cour supérieure 
dans les trois cas suivants : une fois la période ci-dessus achevée, à la fin du délai supplémentaire 
accordé par le directeur général des élections ou à la suite du refus d’une prorogation par le 
directeur général des élections. 
 
Toute demande de prorogation de délai devrait être accordée, à moins que le directeur général 
des élections ou le juge, selon le cas, n’ait des raisons de croire que l’entité politique a fait 
preuve de négligence grossière. 
 
Par ailleurs, un candidat qui omet de produire son compte de campagne électorale à l’intérieur du 
délai imparti par la Loi devrait perdre jusqu’à la moitié de son cautionnement de candidature, et 
ce, même s’il obtient une prorogation. 
 
Ces changements permettraient d’accorder un traitement plus efficace aux demandes de 
prorogation et réduiraient les recours aux tribunaux. Par ailleurs, ils inciteraient à un plus grand 
respect des échéances prévues par la Loi. 
 

 
Le processus actuel de demande de prorogation de délai pour la production d’un rapport 
financier est coûteux, lourd pour les entités politiques réglementées et ne favorise pas le respect 
des délais. 
 
En vertu de la Loi électorale du Canada, les entités qui désirent obtenir une prorogation du délai 
pour soumettre leur rapport financier ou un rapport financier modifié doivent présenter une 
demande au directeur général des élections au plus tard à la date limite de présentation du rapport 
financier, ou à une cour jusqu’à deux semaines après cette date. Bien que la Loi ne permette pas 
explicitement de demander une prorogation de délai après ces deux semaines, il n’est pas rare 
qu’une cour donne tout de même son consentement68.  
 
L’omission de présenter un rapport financier dans le délai prévu constitue une infraction pour 
laquelle l’agent de l’entité concernée est passible de poursuites. Un candidat élu qui ne respecte 
pas cette exigence doit cesser de siéger et de voter à la Chambre des communes jusqu’à ce qu’il 
s’y conforme. De plus, les candidats qui ne produisent pas leur rapport ne peuvent pas toucher le 

                                                 
67 Pour la plus grande part, cette recommandation vise les cinq entités politiques régies par la Loi. Aux fins de cette 
recommandation, à moins que le contexte ne s’y prête pas, le terme « rapport financier » fait également référence 
aux comptes de campagne produits par les différents types de candidats (à l’élection, à la direction d’un parti ou à 
l’investiture) ou par les partis après une élection générale. De même, le terme « agent » vise l’agent officiel d’un 
candidat, l’agent financier d’une association, d’un candidat à l’investiture et d’un candidat à la direction, et l’agent 
principal d’un parti. 
68 Voir, par exemple, Green Party of Canada v. Canada (Chief Electoral Officer) 2002 O.J. No. 188 (C.S.) (QL). 
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remboursement d’une partie de leurs dépenses électorales, même s’ils y sont admissibles, et 
perdent leur cautionnement de candidature (article 468). Les associations de circonscription et 
les partis enregistrés qui omettent de présenter leur rapport financier sont passibles de radiation. 
 
Malgré les dispositions ci-dessus, le système actuel comporte plusieurs faiblesses : 

• les motifs acceptables pour proroger les délais sont trop restrictifs; 

• il exige une judiciarisation des procédures à une étape précoce du processus; 

• il n’incite pas les entités à produire leur rapport financier à temps. 
 
On examinera, tour à tour, ces trois questions. 
 

Analyse et discussion 
 
1. Trop grande restriction des motifs acceptables pour proroger les délais 
 
Le directeur général des élections et un juge ne peuvent autoriser une demande de prorogation de 
délai que si l’une des quatre causes suivantes est démontrée : 

• la maladie du demandeur; 

• l’absence, le décès, la maladie ou la faute professionnelle de l’agent ou d’un de ses 
prédécesseurs; 

• l’absence, le décès, la maladie ou la faute professionnelle d’un commis ou préposé de l’agent 
ou d’un de leurs prédécesseurs;  

• une inadvertance ou une véritable erreur de fait69. 
  
Un des principaux objectifs de la Loi est d’assurer la transparence du financement politique par 
l’entremise d’une divulgation totale des transactions financières des entités régies par la Loi. 
Nombre de circonstances peuvent mener une entité politique réglementée à demander une 
prorogation du délai de présentation du rapport financier. Cependant, si le motif donné n’est pas 
l’un de ceux énumérés dans la Loi, le directeur général des élections et la cour ne peuvent pas, 
aux termes de la Loi, permettre la prorogation du délai ou la modification du rapport financier. 
 
Néanmoins, refuser une prorogation demandée par une entité politique a comme effet 
d’empêcher la publication d’un rapport financier. L’objectif de transparence est alors défait, 
même si l’entité peut faire l’objet de poursuites dans de telles circonstances. Ces poursuites 
peuvent avoir un effet dissuasif, mais elles n’assurent pas la transparence. De plus, les poursuites 
sont peu probables dans les cas où un effort raisonnable a été fait pour obtenir une prorogation de 
délai, mais que celle-ci a été refusée aux termes de la Loi. 
 
Par conséquent, le directeur général des élections, les demandeurs et les cours doivent souvent 
modifier les éléments d’une situation pour les faire correspondre à l’un des quatre motifs, ce qui 
permet d’assurer la transparence tout en évitant les sanctions. 

                                                 
69 Seuls les alinéas b) à d) concernent les partis et les associations. Voir les paragraphes 433(3) et 403.41(3). 
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2. Judiciarisation du système à une étape précoce du processus 
 
Dans le système actuel, une cour supérieure est la seule entité qui a le pouvoir d’accorder une 
prorogation additionnelle du délai si une entité omet de demander une prorogation avant la date 
limite ou ne respecte pas le nouveau délai fixé par le directeur général des élections. Étant donné 
l’importance accordée à l’objectif de transparence et le fait qu’il n’existe aucun cas connu de 
demande de prorogation ayant été refusée par une cour, l’obligation de s’adresser à un tribunal 
pour obtenir une prorogation à une étape aussi précoce semble être un fardeau financier et 
administratif, autant pour le demandeur que pour le système judiciaire. 
 
3. Inefficacité du système à inciter les entités à produire leur rapport financier à temps 
 
En dépit des sanctions clairement énoncées par la Loi et du fait que les entités se plient tout de 
même au processus lourd et dispendieux de demande d’une ordonnance judiciaire prévu par la 
Loi, bon nombre d’entités ne produisent pas leur rapport financier à temps. 
 
Voici les statistiques sur les prorogations de délai accordées aux candidats par le directeur 
général des élections lors des trois dernières élections générales :  

• élection générale de 2004 : 343 prorogations pour 1 686 candidats = 20,3 % 

• élection générale de 2006 : 430 prorogations pour 1 636 candidats = 26,3 % 

• élection générale de 2008 : 471 prorogations pour 1 602 candidats = 29,4 % 
 
Ces données montrent bien que les délais de production du rapport financier sont de moins en 
moins respectés, du moins en ce qui a trait aux candidats. 
 
Les mesures de nature pénale sont présentement la sanction principale associée aux rapports 
financiers tardifs. Il est cependant généralement admis que l’on n’aura recours à une telle mesure 
que dans les cas les plus manifestes et les plus sérieux. 
 
Des mesures d’exécution ne seront généralement prises que si un rapport financier n’est produit 
tel que requis par la Loi. Puisque la transparence reste l’objectif le plus important, il est dans 
l’intérêt public de faire en sorte que les entités produisent un rapport financier. Bien qu’Élections 
Canada souhaite favoriser le respect des délais, l’organisme est fort réticent à refuser une 
demande de prorogation ou à s’opposer à une telle demande adressée à une cour. Dans la plupart 
des cas, le respect des délais doit donc être sacrifié au profit de la transparence. 
 
En conclusion, ce processus est lourd pour les entités politiques, coûteux et inefficace, et les 
délais ne sont pas davantage respectés. 
 
Étant donné les enjeux ci-dessus, il y aurait lieu de modifier les dispositions actuelles sur les 
prorogations de délai pour toutes les entités politiques afin de favoriser l’atteinte des objectifs de 
la Loi. 
 
Dans le dernier rapport de recommandations du directeur général des élections, Parachever le 
cycle des réformes électorales, on avait proposé que le directeur général des élections ait 
l’entière responsabilité d’accorder des prorogations aux candidats avant et après le délai. Le 
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Comité permanent de la procédure et des affaires de la Chambre des communes a appuyé cette 
recommandation dans son treizième rapport, Améliorer l’intégrité du processus électoral70, 
publié en juin 2006, mais le gouvernement n’y a pas donné suite. 
 
Par la présente recommandation, qui s’appuie sur la recommandation précédente, on en étend 
l’application à toutes les entités. De plus, on propose de redonner un rôle au système judiciaire 
(supprimé dans la recommandation précédente). Enfin, pour régler le problème croissant du 
non-respect de l’échéance par les candidats, on propose qu’une partie du cautionnement de 
candidature ne soit remboursable que si le compte de campagne électorale est remis dans les 
délais prévus par la Loi. 
 
On propose ce qui suit pour toutes les entités : 

• Les dispositions actuelles concernant l’octroi de prorogations devraient être remplacées par 
une disposition autorisant toute prorogation, à moins que le directeur général des élections ou 
le juge, selon le cas, n’ait des raisons de croire que l’entité politique a fait preuve de grossière 
négligence. Une telle disposition tiendrait compte du fait que l’intérêt du public est mieux 
servi par la divulgation de l’information, sauf en de rares exceptions. 

• La période pendant laquelle une demande de prorogation peut être présentée au directeur 
général des élections devrait être prolongée pour y inclure les deux semaines suivant la date 
d’échéance. Dans bien des cas, certains imprévus causent de légers retards; ces imprévus ne 
devraient cependant pas obliger les entités à s’adresser à une cour pour obtenir une 
prorogation. Le fardeau imposé aux cours et aux entités, qui, de bonne foi, ne sont pas en 
mesure de présenter leur rapport financier dans le délai imparti, serait donc grandement 
allégé. 

• Une demande de prorogation de délai devrait être faite auprès d’une cour supérieure : 
(1) lorsqu’une demande n’a pas été présentée au directeur général des élections dans les 
délais prévus, (2) à la fin d’une prorogation accordée par le directeur général des élections, 
ou (3) dans les cas où le directeur général des élections a refusé d’accorder une prorogation. 

 
Les changements susmentionnés allégeront le fardeau administratif des entités qui demandent 
une prorogation. Par ailleurs, d’autres changements sont nécessaires pour contrer la tendance 
croissante qu’ont les candidats à remettre leur compte en retard. On recommande donc qu’un 
candidat qui remet son compte après l’échéance fixée par la Loi, tout en bénéficiant d’une 
prorogation accordée par le directeur général des élections ou un tribunal, perde une partie de son 
cautionnement de candidature71. 
 

                                                 
70 Comité permanent de la procédure et des affaires de la Chambre des communes, Améliorer l’intégrité du 
processus électoral, p. 24. 
71 Dans le dernier rapport de recommandations du directeur général des élections, Parachever le cycle des réformes 
électorales, on recommandait que la demande de prorogation auprès du directeur général des élections soit 
accompagnée d’un chèque de 1 000 $ payable au receveur général du Canada. Bien que le Comité permanent de la 
procédure et des affaires de la Chambre ait appuyé cette recommandation, nous proposons ici une approche un peu 
moins sévère et qui s’intègre davantage au régime actuel qui prévoit un cautionnement comme garantie d’exécution 
des obligations du candidat. 
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À l’heure actuelle, un candidat qui ne remet pas son compte dans les délais autorisés par la Loi 
perd son cautionnement en entier, tout comme un candidat qui néglige de retourner tous ses reçus 
pour crédit d’impôt inutilisés dans le mois suivant le jour du scrutin. 
 
En conséquence, si la recommandation ci-dessus est acceptée, un candidat qui remet son compte 
dans les quatre mois suivant le jour du scrutin (c’est-à-dire en respectant l’échéance) se verrait 
rembourser l’intégralité de son cautionnement. Par contre, un candidat qui ne respecte pas toutes 
les conditions de la Loi ou qui néglige de retourner ses reçus pour crédit d’impôt inutilisés 
perdrait tout son cautionnement. Enfin, un candidat qui remet son compte après quatre mois, 
mais qui bénéficie d’une prorogation, perdrait une partie de son cautionnement. 
 
Il y a deux options possibles pour mettre cette recommandation en pratique. La première : tout 
candidat qui remet son compte après le délai de quatre mois perd la moitié de son cautionnement. 
La seconde : le candidat qui remet son compte dans la semaine suivant l’échéance perd 100 $; 
dans la deuxième semaine, 200 $, et ainsi de suite jusqu’à concurrence de 500 $. 
 

II.10  Abrogation de l’exigence relative aux rapports de vérification des 
comptes modifiés 

 
 

L’obligation de fournir un rapport de vérification modifié accompagnant le compte modifié d’un 
candidat72 devrait être supprimée. Cette exigence présente peu d’utilité pratique et constitue un 
fardeau pour les candidats. 
 

 
En vertu de la Loi électorale du Canada, un candidat doit, dans certains cas, joindre à son 
compte de campagne modifié un rapport de vérification modifié. La nécessité de produire un tel 
rapport représente, pour les raisons suivantes, un fardeau administratif et financier inutile imposé 
aux candidats.  
 
Tout d’abord, dans de nombreux cas, les montants sont minimes et les transactions, très peu 
nombreuses. 
 
De plus, le rapport modifié doit être déposé dans les 30 jours suivant la transaction, ce qui 
représente un échéancier très serré. Étant donné les difficultés éprouvées par le passé pour 
obtenir les rapports à temps, ce délai supplémentaire pourrait ralentir davantage le processus qui 
vise à produire des rapports en temps opportun. 
 
Finalement, Élections Canada reçoit des candidats tous les documents afférents aux dépenses 
figurant sur le compte modifié et a le pouvoir de demander des documents supplémentaires au 
besoin.  

                                                 
72 Cette recommandation s’applique aux trois types de candidats : candidats à une élection, candidats à la direction 
du parti et candidats à l’investiture. 
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II.11  Contributions aux candidats à la direction 
 
 

Il est recommandé de remplacer le plafond de contributions « par course » imposé aux candidats 
à la direction par un plafond annuel. 
 
Il est aussi recommandé d’abroger la présomption voulant qu’une contribution apportée dans les 
18 mois suivant une course à la direction soit réputée être une contribution pour cette course.  
 
Ces changements apporteraient une plus grande cohérence dans la Loi en harmonisant le régime 
des candidats à la direction avec celui des candidats à l’élection et des candidats à l’investiture. 
 

 
Le plafond de contributions imposé aux candidats à la direction n’est pas établi sur une base 
annuelle comme c’est le cas pour les autres entités réglementées, mais il est plutôt établi « par 
course ». 
 
Par ailleurs, le paragraphe 405(5) de la Loi électorale du Canada stipule que les contributions 
faites aux candidats à la direction dans les 18 mois suivant la course à la direction sont 
considérées comme des contributions pour cette course. Cette disposition est d’une utilité 
douteuse et elle donne lieu à des incertitudes dans le cas d’une personne qui se porte candidat 
dans deux courses à la direction qui se suivent d’assez près. 
 

Analyse et discussion 
 
Il n’existe pas de disposition créant une présomption semblable au paragraphe 405(5) pour les 
autres entités dans la Loi, probablement en raison du fait que les autres entités, à l’exception des 
candidats qui ne sont pas associés à un parti, ont des plafonds de contribution calculés sur une 
base annuelle. Lors de leur examen du projet de loi C-24 en 2003, les membres du Comité 
permanent de la procédure et des affaires de la Chambre ont exprimé des préoccupations quant 
aux règles en matière de contributions qui s’appliquent aux candidats à la direction étant donné 
que ces derniers reçoivent des contributions, non pas sur une base annuelle, mais bien pour une 
course donnée. Plus précisément, le comité désirait que soit énoncée clairement la possibilité de 
recevoir des contributions pendant une période de 18 mois suivant une course à la direction, et 
d’utiliser ces contributions dans le but de rembourser des dettes contractées pour la course. Le 
comité a donc ajouté le paragraphe 405(5) pour clarifier la situation. 
 
En pratique, la présomption établie par le paragraphe 405(5) soulève plus de questions qu’elle 
n’apporte de réponses. 
 
D’abord, il n’est pas clair si une personne qui a une dette contractée lors d’une course à la 
direction, mais qui désire commencer à recueillir des contributions à titre de candidat à une 
course ultérieure, peut, pour une période de 18 mois suivant la date de sélection de la première 
course, accepter des contributions pour la deuxième course. 
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On peut également se demander si un candidat à la direction qui a toujours une dette 18 mois 
après la course à la direction peut continuer à recevoir des contributions après cette période en 
vue d’éponger sa dette.  
 
Si une disposition s’avérait nécessaire, elle devrait être énoncée sous forme de présomption 
réfragable plutôt qu’irréfragable. Mais il semble que même une présomption réfragable ne soit 
pas nécessaire : en l’absence du paragraphe 405(5) ou d’une disposition semblable assortie d’une 
présomption, rien n’empêcherait un candidat à recueillir des fonds après le jour de la sélection, 
s’il a toujours des dettes à payer. La façon la plus simple de taire l’incertitude découlant du 
paragraphe 405(5) serait donc de l’abroger. 
 
Outre l’abrogation de la disposition, le Parlement devrait s’attaquer à la racine du problème qui a 
fait naître la préoccupation du comité et remplacer le plafond de contribution « par course » 
imposé aux candidats à la direction par un plafond annuel. L’établissement d’un plafond annuel 
dissiperait tout doute quant au plafond applicable à une contribution particulière. Il harmoniserait 
également le régime des plafonds de contribution pour les candidats à la direction à celui de la 
plupart des autres entités. Enfin, un plafond annuel serait mieux adapté à la réalité des candidats 
à la direction prenant part à une course de plus grande envergure et dont le financement 
s’échelonne sur plusieurs années en raison des coûts importants associés à la course et de la 
réduction significative du plafond de contribution depuis 2006. 
 

II.12 Ajustements aux rapports exigés des candidats à la direction 
 
 

Des ajustements devraient être apportés au rapport accompagnant la demande d’enregistrement 
du candidat. On devrait y inclure les renseignements sur les prêts consentis avant le début de la 
course et ajuster la période couverte par le rapport. Cet ajustement permettrait d’éliminer le 
chevauchement de renseignements fournis dans ce rapport et dans le premier rapport dit 
« hebdomadaire » qui est source de confusion. 
 
Il est aussi recommandé que seuls les candidats qui ont accepté des contributions et engagé des 
dépenses d’une valeur de plus de 10 000 $ devraient être tenus à soumettre ces rapports (un 
compte de campagne final serait toutefois exigé des autres candidats). De plus, les rapports 
hebdomadaires devraient passer de quatre à deux. 
 
Ces recommandations visent à simplifier les exigences du régime actuel tout en maintenant le 
principe sous-jacent de transparence. 
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Un ensemble de nouvelles règles régissant le financement des courses à la direction des partis 
politiques sont entrées en vigueur en janvier 200473. L’expérience depuis cette date montre que 
certains aspects de ces règles sont mal adaptés à la réalité des candidats à la direction, qui peut 
par ailleurs être fort variable. Certaines courses sont modestes, avec peu de dépenses et de 
contributions, tandis que d’autres courses ont une envergure considérable et impliquent des 
sommes importantes. Dans un cas comme dans l’autre, des ajustements aux règles apparaissent 
souhaitables. 
 

Analyse et discussion  
 
On exige des candidats à la direction d’un parti la production d’un certain nombre de rapports, 
dont cinq pendant la course. Le Parlement a ainsi voulu que soient publiés des renseignements 
portant sur le financement des campagnes des candidats à la direction afin de rendre plus 
transparent le processus de sélection du chef du parti.  
 
Outre le compte de campagne devant être soumis dans les six mois qui suivent une course, les 
candidats à la direction doivent soumettre divers rapports financiers avant la fin de la course. Le 
premier rapport doit accompagner la demande d’enregistrement. Le rapport suivant doit être 
présenté trois semaines avant la fin de la course à la direction. Trois autres rapports doivent être 
déposés au cours des trois semaines suivantes (deux semaines avant la fin de la course, une 
semaine avant la fin de la course et le dernier jour de la course). On appelle les quatre rapports 
présentés à une semaine d’intervalle les « rapports hebdomadaires ». 
 
Le tableau qui suit présente les rapports exigés, les échéances qui y sont rattachées, les périodes 
couvertes ainsi que le contenu imposé :  
 

Échéance Période couverte Contenu 

Rapport 174 
Au moment de 
l’enregistrement 
du candidat 

Début : jour où la 1re contribution 
a été reçue ou la 1re dépense 
engagée 
Fin : jour précédant la demande 
d’enregistrement  

Contributions et nombre de donateurs 
Nom et adresse des donateurs 

                                                 
73 Suite à l’adoption de la Loi modifiant la Loi électorale et la Loi de l’impôt sur le revenu, L.C. 2003, ch. 19 (projet 
de loi C-24). 
74 Voir les articles 435.05 et 435.06. 
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Échéance Période couverte Contenu 

Rapport 275 (1er rapport dit « hebdomadaire ») 
Au plus tard trois 
semaines avant la 
fin de la course 

Début : premier jour de la course 
Fin : quatre semaines avant la fin 
de la course  

Renseignements demandés dans le rapport 
d’enregistrement 
Détails des prêts consentis 
Contributions dirigées (nom et adresse des 
donateurs, montant de la contribution et 
montant cédé par le parti) 
Nom et adresse des donateurs 
Cessions au parti ou à une association 
Contributions reçues et remboursées à leur 
donateur 

Rapport 376 (2e rapport dit « hebdomadaire ») 
Au plus tard deux 
semaines avant la 
fin de la course  

Début : quatre semaines avant la 
fin de la course 
Fin : trois semaines avant la fin 
de la course 

Identique à celui du 1er rapport 
hebdomadaire 

Rapport 477 (3e rapport dit « hebdomadaire ») 
Au plus tard une 
semaine avant la 
fin de la course 

Début : trois semaines avant la fin 
de la course 
Fin : deux semaines avant la fin 
de la course 

Identique à celui du 1er rapport 
hebdomadaire 

Rapport 578 (4e rapport dit « hebdomadaire ») 
Au plus tard le 
jour de la fin de la 
course 

Début : deux semaines avant la 
fin de la course 
Fin : une semaine avant la fin de 
la course 

Identique à celui du 1er rapport 
hebdomadaire 

Rapport 679 
Au plus tard six 
mois après la fin 
de la course 

Début : jour où la 1re contribution 
a été reçue ou la 1re dépense 
engagée 

Renseignements demandés dans les rapports 
hebdomadaires 
État des dépenses de campagne 
État des créances contestées 

 
Tel qu’indiqué dans la recommandation, certains de ces rapports exigent quelques 
modifications : 

                                                 
75 Voir l’article 435.31. 
76 Ibid. 
77 Ibid. 
78 Ibid. 
79 Voir l’article 435.3. 
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Rapport accompagnant la demande d’enregistrement 
 
Le rapport accompagnant la demande d’enregistrement comporte certaines lacunes. D’abord, s’il 
inclut les contributions reçues avant la demande d’enregistrement, il n’inclut pas les prêts. Or, les 
prêts peuvent représenter un élément important de la situation financière du candidat à la 
direction. Élections Canada demande actuellement aux candidats de les déclarer sur une base 
volontaire, mais il serait préférable qu’ils y soient tenus par la Loi électorale du Canada. 
 
Par ailleurs, l’interaction de certaines dispositions de la Loi nécessite que les contributions reçues 
par un candidat à la direction soient déclarées deux fois, soit dans le rapport présenté par le 
candidat au moment de la demande d’enregistrement et dans le premier rapport hebdomadaire. 
En plus d’alourdir le fardeau administratif des candidats, ces déclarations en double peuvent 
créer de la confusion pour le public. Par exemple, lorsqu’ils font état des contributions, les 
journalistes peuvent ne pas être au fait du chevauchement des rapports, et alors surestimer les 
contributions reçues par un candidat. 
 
Il est recommandé d’éliminer le chevauchement en précisant que le rapport qui accompagne la 
demande d’enregistrement porte uniquement sur les contributions reçues jusqu’au début de la 
course à la direction. 
 
Selon cette approche, les contributions reçues directement par le candidat entre le début de la 
course à la direction et la date de la demande d’enregistrement ne seraient pas déclarées avant le 
dépôt du premier rapport hebdomadaire. En pratique toutefois, cette solution impliquerait 
relativement peu de contributions, car la majorité des contributions faites aux candidats à la 
direction sont des contributions dirigées cédées par les partis qui permettent aux donateurs de 
profiter du crédit d’impôt offert sur les contributions aux partis politiques. 
 
Ce changement aura pour effet de différer la déclaration des contributions laquelle se fera dans le 
premier rapport hebdomadaire au lieu du rapport initial. Les renseignements seront donc publiés 
bien avant la date de sélection. En outre, comme la plupart des contributions versées aux 
candidats à la direction le sont par l’entremise du parti, il est peu probable que beaucoup de 
renseignements d’importance soient reportés. 
 
Le libellé de l’alinéa 435.06(2)d) de la Loi pourrait donc être modifié de la manière 
suivante pour éliminer le chevauchement tout en s’assurant que les prêts encourus avant 
l’enregistrement sont déclarés : 
 

435.06 (2) La demande [du candidat à la direction] est accompagnée de ce qui suit :  
[…] 
d) un état contenant les renseignements visés aux alinéas 435.3(2)d) à e) à l’égard des 
contributions reçues et des prêts consentis avant le début de la course à la direction. 
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Rapports hebdomadaires 
 
La Loi impose à l’agent financier d’un candidat à la direction l’obligation de produire quatre 
rapports hebdomadaires au cours des dernières semaines de la course à la direction, afin de 
divulguer les sources de financement des candidats avant qu’un nouveau chef ne soit désigné. 
Cette exigence de produire quatre rapports intérimaires constitue un lourd fardeau administratif 
pour les campagnes à la direction, et ce, sans que l’on en tire grand avantage en termes de 
transparence. Ainsi, le nombre de rapports qui doivent être produits pourrait être réduit sans qu’il 
n’y ait de répercussions sur la transparence, puisque l’information devrait tout de même être 
soumise dans le dernier rapport produit avant la fin de la course. 
 
De plus, l’exigence de produire des rapports hebdomadaires a été conçue en fonction des 
campagnes qui bénéficient de sources importantes de financement, en contributions ou en prêts. 
Dans le cas des campagnes dont le financement est beaucoup moins élevé, il est plus difficile de 
justifier l’exigence de produire quatre rapports hebdomadaires avant la fin de la course. 
 
La raison d’être des exigences de l’article 435.31 consiste à garantir la disponibilité, en temps 
opportun, des renseignements relatifs au financement des campagnes à la direction, avant qu’un 
nouveau chef ne soit désigné. Dans le libellé de la disposition adoptée par le Parlement, des 
efforts ont été déployés pour établir un équilibre entre la notion de transparence et les exigences 
opérationnelles liées à la compilation et à l’envoi des renseignements pertinents au directeur 
général des élections. Ainsi, il n’est pas nécessaire de fournir, avant la fin de la course, des 
renseignements sur les prêts consentis ou les contributions acceptées au cours de la dernière 
semaine de la course à la direction80. 
 
En conformité avec l’alinéa 412(2)b), le directeur général des élections doit rendre publics les 
rapports produits en vertu de l’article 435.31 dès que possible après leur réception, selon les 
modalités qu’il estime indiquées. En pratique, le directeur général des élections a choisi 
d’afficher ces rapports sur le site Web d’Élections Canada.  
 
Depuis l’adoption des règles visant l’administration financière des courses à la direction d’un 
parti en 200381, sept courses à la direction ont été tenues82. De ces sept courses, trois comptaient 
au moins un candidat dont la campagne a reçu des contributions totales (y compris les prêts) d’un 
montant supérieur à 10 000 $ (course à la direction du Parti Vert de 2006, course à la direction 
du Parti libéral de 2006 et course à la direction du Part libéral de 2008). L’envergure des autres 
courses était considérablement moindre. Dans un cas, la course n’a duré qu’une seule journée. 
 
L’article 435.31 semble avoir été conçu en fonction d’un modèle de course à la direction dans le 
cadre duquel les candidats reçoivent des prêts ou des contributions considérables. Effectivement, 
il est particulièrement important pour le public de savoir qui a versé des fonds pour ces 
                                                 
80 Ces renseignements doivent néanmoins être divulgués après la course, dans le cadre du rapport sur la course à la 
direction qui doit être produit dans les six mois suivant la fin de la course en vertu de l’article 435.3. 
81 Loi modifiant la Loi électorale du Canada et la Loi de l’impôt sur le revenu, L.C. 2003, ch. 19. 
82 Parti Vert (du 29 juin 2004 au 28 août 2004); Parti Vert (du 21 avril 2006 au 26 août 2006); Parti libéral (du 
7 avril 2006 au 3 décembre 2006); Newfoundland and Labrador First Party (course d’un jour le 15 septembre 2008); 
Parti action canadienne (du 6 mai 2008 au 6 novembre 2008); Parti de l’Héritage Chrétien du Canada (du 
7 février 2008 au 7 novembre 2008); et Parti libéral (du 14 novembre 2008 au 2 mai 2009). 
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campagnes, compte tenu des risques plus élevés d’influence indue. À l’inverse, lorsqu’une 
campagne bénéficie de peu de prêts ou de contributions, la possibilité d’une influence indue 
exercée par les donateurs ou les prêteurs s’en trouve considérablement réduite. Dans de tels cas, 
la justification du fardeau de produire quatre rapports hebdomadaires – qui sont souvent des 
rapports portant l’inscription « néant » – ne semble pas aussi impérieuse. En fait, les 
renseignements obtenus peuvent s’avérer inutiles, particulièrement lorsqu’il s’agit de courses à la 
direction sans prêts ni contributions.  
 
L’article 435.31 devrait donc être modifié pour exiger des rapports « hebdomadaires » 
uniquement pour les campagnes qui, jusqu’au moment de la production du rapport, ont accepté 
des prêts et des contributions s’élevant à plus de 10 000 $. Si un candidat à la direction n’atteint 
le seuil de 10 000 $ qu’après la période visée par le premier rapport devant être produit en vertu 
de l’article 435.31, mais avant la fin de la période visée par le dernier rapport devant être produit 
en vertu du même article, le prochain rapport devant être produit conformément à cet 
article couvrirait toute la période s’échelonnant du début de la course à la fin de la période visée 
par ce rapport.  
 
Une campagne à la direction qui ne serait pas tenue de produire des rapports hebdomadaires en 
vertu de l’article 435.31 continuerait évidemment à être assujettie à l’exigence de présenter un 
rapport final dans un délai de six mois suivant la fin de la course à la direction conformément à 
l’article 435.3. 
 
Par ailleurs, une autre modification à l’article 435.31 est souhaitable. La nécessité de produire 
quatre rapports hebdomadaires distincts dans les semaines précédant le jour de la course à la 
direction semble excessive. Il serait possible d’obtenir les mêmes renseignements avec un 
nombre réduit de rapports, tout en s’assurant que les renseignements nécessaires sont disponibles 
avant la désignation du nouveau chef. En fait, étant donné que le dernier rapport, qui couvre les 
contributions et les prêts reçus au cours de l’avant-dernière semaine de la course, doit être 
produit avant la fin de la semaine suivant la période sur laquelle il porte, il est possible, en vertu 
des règles actuelles, que les renseignements nécessaires ne puissent être affichés en ligne avant 
que le nouveau chef ne soit désigné83. 
 
C’est pourquoi le nombre de rapports « hebdomadaires » devant être produits avant la fin d’une 
course à la direction devrait passer de quatre à deux. Le premier rapport continuerait de couvrir 
la période s’échelonnant du début de la course à quatre semaines précédant la fin de la course et 
devrait être produit avant la fin de la semaine suivant la période sur laquelle il porte. 
Le deuxième rapport de fin de course couvrirait la période s’échelonnant de la date limite du 
premier rapport jusqu’à la semaine précédant la fin de la course. Afin de veiller à ce que 
l’intention de la Loi visée par l’article 435.31 soit respectée et que les renseignements contenus 
dans le rapport soient publiquement connus avant la désignation du nouveau chef, le deuxième 
rapport devrait être produit au plus tard deux jours avant la fin de la course à la direction. 
 

                                                 
83 Par exemple, alors que le chef peut être désigné au cours de la matinée du dernier jour de la course, le rapport  
lui-même peut être produit à la fin de la journée. En outre, même lorsqu’un rapport a été produit avant la désignation 
du nouveau chef, si une copie papier seulement a été reçue par Élections Canada, le temps nécessaire pour traiter les 
données afin que les renseignements pertinents soient affichés en ligne fait actuellement en sorte que le rapport est 
susceptible de n’être rendu public qu’après la désignation du chef. 
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II.13  Compte bancaire et vérification du compte de campagne du candidat  
 
 

Le candidat84 qui n’effectue aucune opération financière ne devrait pas être tenu d’ouvrir un 
compte bancaire distinct. 
 
Le candidat85 qui n’est pas admissible à un remboursement de ses dépenses électorales et dont 
les contributions reçues et les dépenses engagées ne dépassent pas 10 000 $ ne devrait pas être 
tenu de produire un rapport de vérificateur avec son compte de campagne.  
 

 
Le fardeau administratif imposé aux candidats et à leur agent86 en ce qui concerne les aspects 
financiers de leur campagne est lourd. Au fil du temps, des règles détaillées sur le financement 
politique ont été adoptées par souci de transparence et d’équité électorale, de même que pour 
protéger l’intégrité du régime de financement politique. Même si les politiques sous-jacentes à 
l’adoption de chacune de ces règles étaient valables, il n’en demeure pas moins que, dans 
certaines circonstances, leur raison d’être n’est pas aussi convaincante. 
 
L’obligation de l’agent d’ouvrir un compte bancaire distinct aux fins de la campagne même si 
aucune transaction financière n’a eu lieu en est un exemple. L’exigence selon laquelle le compte 
de campagne d’un candidat doit être vérifié même lorsqu’aucune opération financière importante 
n’a eu lieu pendant la campagne et que le candidat n’était pas admissible au financement public 
en est un autre exemple.  
 

Analyse et discussion 
 
Compte bancaire 
 
La Loi électorale du Canada exige que l’agent d’un candidat ouvre un compte bancaire distinct 
pour les besoins de la campagne, dans lequel doivent figurer toutes les opérations financières 
effectuées pendant la campagne. Actuellement, cette exigence s’applique à tous les candidats, 
qu’il y ait eu ou non des opérations financières autres que le paiement du cautionnement de 
candidature requis du candidat à une élection87.  
 
Dans certains cas, les institutions financières exigent qu’un dépôt soit effectué à l’ouverture d’un 
compte bancaire. Les agents doivent donc verser une contribution ou consentir un prêt à la 
campagne pour satisfaire à l’exigence de la Loi d’ouvrir un compte bancaire. Par ailleurs, une 
infraction est prévue lorsqu’un agent omet de s’acquitter de l’obligation d’ouvrir un compte de 
                                                 
84 La recommandation portant sur l’obligation d’ouvrir un compte bancaire distinct s’applique aux trois types de 
candidats : candidats à une élection, candidats à la direction du parti et candidats à l’investiture. 
85 Cette recommandation s’applique aux candidats à l’élection de même qu’aux candidats à la direction, ces derniers 
n’étant pas admissibles à un remboursement de leurs dépenses de campagne. 
86 Le terme « agent » s’applique à l’agent officiel du candidat et à l’agent financier du candidat à l’investiture du 
parti ou à la direction. 
87 Le cautionnement du candidat peut être payé à partir de fonds autres que des fonds de campagne, et dans de tels 
cas, son paiement ne passerait pas par le compte bancaire. 
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banque distinct, et la peine maximale imposée s’il y a condamnation consiste en une amende de 
1 000 $ et trois mois d’emprisonnement. 
 
Il est recommandé d’éliminer l’exigence selon laquelle l’agent doit ouvrir un compte bancaire 
distinct pour les besoins de la campagne s’il n’y a eu aucune opération financière autre que le 
paiement du cautionnement de candidature. 
 
Exigence portant sur la vérification 
 
Un candidat à l’élection ainsi qu’un candidat à la direction d’un parti sont tenus de nommer un 
vérificateur en même temps qu’ils nomment un agent, c’est-à-dire avant d’accepter une 
contribution ou d’engager une dépense de campagne. Notons par ailleurs que les candidats à 
l’investiture sont dispensés de l’obligation de nommer un vérificateur et de produire un compte 
de campagne vérifié s’ils ont accepté des contributions ou engagé des dépenses d’une valeur de 
moins de 10 000 $88.  
 
Le rôle du vérificateur est de faire les vérifications nécessaires pour établir si, selon les normes 
de vérification généralement reconnues, le compte de campagne du candidat présente fidèlement 
les renseignements contenus dans les écritures comptables sur lesquelles il est fondé.  
 
S’il est souhaitable d’exiger que tous les candidats désignent au début de leur campagne un 
vérificateur compétent disposé à préparer un rapport sur leur compte de campagne, la nécessité 
d’exiger que le compte de campagne de chaque candidat fasse effectivement l’objet d’une 
vérification n’est pas, quant à elle, aussi claire.  
 
Lorsque des dépenses importantes ont été engagées ou que de nombreuses contributions ont été 
versées dans le cadre d’une campagne, il est important de confier à un vérificateur professionnel 
et indépendant l’examen du compte de campagne afin de déterminer si celui-ci reproduit 
fidèlement les renseignements contenus dans les écritures comptables sur lesquelles il est fondé 
avant de le présenter au directeur général des élections.  
 
De la même façon, une vérification constitue un mécanisme de contrôle important lorsque le 
candidat à l’élection obtient au moins 10 % du vote validement exprimé dans sa circonscription, 
puisqu’un soutien public direct lui sera alors versé pour sa campagne. En effet, la Loi prévoit le 
remboursement des dépenses électorales et personnelles du candidat jusqu’à concurrence de 
60 %. À ce titre, il est important qu’une vérification soit effectuée pour s’assurer que les 
dépenses déclarées figurent bel et bien dans les écritures comptables. 
 
Par contre, la nécessité de procéder à une vérification du compte de campagne et l’utilité d’une 
telle vérification ne sont pas aussi évidentes lorsqu’il n’y a pas eu d’opération financière 
importante et que le candidat n’est pas admissible au remboursement de ses dépenses électorales. 
Bien que l’article 466 de la Loi prévoie le versement d’une subvention pour aider à payer les 
honoraires du vérificateur d’un candidat à l’élection (et, dans la pratique, les dépenses engagées à 
cet égard dans le cadre de campagnes d’envergure très limitée sont assumées par l’État, étant 
donné le montant minimal de cette subvention), la vérification est susceptible, dans certains cas, 
de présenter très peu de valeur ajoutée et risque, en fait, de retarder la production d’un rapport 
                                                 
88 Voir l’article 478.25. 
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sur les opérations financières effectuées pendant une campagne. Dans certains cas, si le 
vérificateur n’est pas en mesure d’accomplir son travail dans les délais serrés prescrits par la Loi, 
il est possible que le candidat doive obtenir d’un juge une prolongation du délai de production et 
que les frais inhérents à un tel exercice s’ajoutent au coût de la campagne.  
 
Le fardeau administratif important imposé à certains candidats en raison de l’application de cette 
exigence est particulièrement évident lorsque les comptes ne reflètent aucune transaction, 
indiquant qu’aucune dépense n’a été engagée et qu’aucune contribution, prêt ou transfert n’a été 
accepté. Dans le cadre de la 39e élection générale, 142 des 1 636 candidats ont présenté un 
compte ne comportant aucune transaction. Ils ont tout de même dû, en vertu de la Loi, le faire 
vérifier avant de pouvoir l’envoyer au directeur général des élections. Conformément à 
l’article 466, ces vérificateurs auraient reçu la subvention publique minimale de 250 $ prévue par 
la Loi pour examiner des comptes qui ne font état d’aucune opération financière.  
 
On peut également soutenir que la valeur ajoutée est minime lorsqu’on exige une vérification du 
compte d’autres campagnes d’envergure limitée dans le cadre desquelles le candidat est loin 
d’avoir atteint le plafond de dépenses applicable et n’a accepté qu’un montant peu élevé de 
contributions, s’il n’est pas admissible au remboursement de ses dépenses électorales. Bien que 
l’établissement du seuil à utiliser pour exiger une vérification soit quelque peu arbitraire, les 
données relatives à la 39e élection générale nous donnent une idée des conséquences pouvant 
découler de l’adoption d’un tel seuil.  
  
Candidats à la 39e élection générale – Conséquences des seuils de 5 000 $ et de 10 000 $ sur 
le nombre de vérifications requises 

 Aucun seuil 
(loi actuelle) Seuil de 5 000 $ Seuil de 10 000 $ 

Admissibles au 
remboursement 

884 884 884 

Inadmissibles au 
remboursement, mais 
dont le compte doit 
faire l’objet d’une 
vérification  

752 146 75 

Total des vérifications 
requises 

1 636 1 030 959 

Total des vérifications 
qui ne seraient plus 
requises  

 606 677 

Notes :  
1. Les données sont en date du 14 avril 2010 et pourraient changer.  
2. Une vérification est exigée si les contributions ou les dépenses de campagne électorale excèdent le seuil 
applicable. 
 
Ainsi, à la 39e élection générale, un total de 884 candidats auraient demandé une vérification, 
indépendamment de leurs opérations financières, parce qu’ils étaient admissibles au 
remboursement de leurs dépenses électorales. Comme des fonds publics leur auraient été fournis 
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pour financer leur campagne, on comprend bien que l’État veuille s’assurer que le montant du 
remboursement, calculé en fonction des dépenses déclarées dans le compte de campagne, reflète 
les écritures comptables.  
 
Si un seuil de 5 000 $ avait été en vigueur pour cette élection89, 146 candidats de plus auraient 
été tenus de faire vérifier leur compte en plus des 884 candidats qui auraient dû le faire 
automatiquement parce qu’ils étaient admissibles au financement public. Par conséquent, 
1 030 vérifications auraient été exigées au total, au lieu des 1 636 en vertu de la réglementation 
actuelle. 
 
Si un seuil de 10 000 $ avait été en vigueur pour cette élection90, en plus des 884 candidats dont 
le compte aurait automatiquement fait l’objet d’une vérification parce que les candidats étaient 
admissibles au financement public, 75 autres candidats auraient été tenus de le faire. Par 
conséquent, 959 vérifications auraient été exigées au total.  
 
Avec un seuil de 10 000 $, le nombre de vérifications exigées des candidats appartenant à des 
partis qui ne sont pas représentés au Parlement, des candidats indépendants et des candidats sans 
appartenance politique est beaucoup moins important qu’avec un seuil de 5 000 $ (seule la 
moitié des candidats qui auraient eu à faire vérifier leur compte avec un seuil de 5 000 $ seraient 
tenus de le faire si le seuil était de 10 000 $). Étant donné que, par le passé, certains de ces 
candidats n’ont peut-être pas eu la chance de bénéficier du soutien d’un parti pour les aider à 
s’orienter dans le dédale des règles et processus en cause, l’adoption d’un seuil de 10 000 $ est 
peut-être souhaitable. En revanche, quel que soit le seuil retenu, l’utilité d’une vérification est 
remise en question pour ces campagnes : dans les deux cas, les candidats sont loin du plafond de 
dépenses électorales autorisé par la Loi, ils ont bénéficié d’un montant relativement peu élevé de 
contributions et en aucun cas ils ne seraient admissibles au versement d’une aide financière 
publique directe.  
 
Une étude aussi exhaustive n’a pas été menée en ce qui a trait aux candidats à la direction des 
partis. Il n’y a cependant pas de raison de ne pas étendre cette recommandation à ce type de 
candidats.  
 
Par conséquent, il est recommandé que la Loi soit modifiée de manière à exempter les candidats 
à une élection de l’obligation de soumettre leur compte de campagne à une vérification s’ils ne 
sont pas admissibles au remboursement de leurs dépenses électorales, si le montant total des 
contributions acceptées pendant la campagne n’excède pas 10 000 $ et si les dépenses de 
campagne électorale engagées s’élèvent à moins de 10 000 $. La même recommandation est faite 
pour les candidats à la direction dont le montant total des contributions acceptées et les dépenses 
de campagne engagées pendant la campagne n’excèdent pas 10 000 $. 
 

                                                 
89 C’est-à-dire qu’une vérification n’aurait pas été nécessaire si le total des dépenses de campagne électorale (y 
compris les contributions non monétaires) et le montant total des contributions reçues avaient été chacun de moins 
de 5 000 $. 
90 C’est-à-dire qu’une vérification n’aurait pas été nécessaire si le total des dépenses de campagne électorale (y 
compris les contributions non monétaires) et le montant total des contributions reçues avaient été chacun de moins 
de 10 000 $. 
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L’exigence selon laquelle l’acte de candidature d’un candidat à l’élection ou la demande 
d’enregistrement d’un candidat à la direction doit contenir le nom et le consentement à agir d’un 
agent et d’un vérificateur devrait cependant être maintenue. 
 

II.14 Cessions de fonds à des candidats avant leur confirmation 
 
 

Les partis enregistrés et les associations de circonscription enregistrées devraient avoir le droit de 
céder des fonds, des biens et des services aux candidats en tout temps. À partir du moment où 
une personne qui a l’intention de se présenter comme candidat accepte une cession, elle devrait 
alors commencer à se conformer aux exigences financières de la Loi. 
 
Cette recommandation simplifierait la règle actuelle et bénéficierait aux partis, aux associations 
et aux candidats. 
 

 
La cession de fonds, de biens et de services par un parti ou une association enregistrée à des 
candidats est uniquement permise lorsque la candidature de ces derniers a été confirmée par le 
directeur du scrutin. Cependant, les partis et les associations enregistrées souhaitent 
fréquemment céder des biens, des services et des fonds à des candidats pour les aider à démarrer 
leur campagne avant même que la candidature de ceux-ci ne soit confirmée par le directeur du 
scrutin. 
 
Le nombre important de cessions qui ont eu lieu avant la confirmation des candidats qui en ont 
profité démontre l’étendue du problème. Lors de l’élection générale de 2004, 535 candidats ont 
reçu des cessions (des partis, des associations ou des deux entités) avant que leur candidature ne 
soit confirmée. Lors de l’élection de 2006, on en comptait 333. Étant donné que ces opérations 
ne sont pas autorisées par l’article 404.2, elles constituent des contributions illégales puisque 
seuls les particuliers sont autorisés à apporter des contributions aux entités politiques régies par 
la Loi électorale du Canada. 
 

Analyse et discussion  
 
Afin de remédier aux difficultés causées par l’interdiction actuelle aux partis et aux associations 
enregistrées de céder des fonds, des biens et des services à des candidats avant leur confirmation 
officielle par le directeur du scrutin pendant la période électorale, la Loi pourrait permettre des 
cessions à des candidats avant la confirmation officielle de ces derniers. Plus précisément : 

• les partis et les associations pourraient avoir le droit de céder des fonds à des candidats en 
tout temps après la délivrance du bref; 

• les partis et les associations pourraient avoir le droit de céder des fonds à des candidats en 
tout temps, y compris avant la délivrance du bref. 

 
Nous discuterons tour à tour des avantages et des inconvénients de ces deux possibilités. 
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Précisons toutefois que les propositions qui suivent s’appliquent uniquement à la cession de 
fonds à des candidats. Dans le cas des cessions par des candidats [voir les alinéas 404.2(2)c) et 
(2.1)c)], il est souhaitable de maintenir les restrictions prévues dans ces dispositions pour 
garantir la transparence et protéger les plafonds de contributions en empêchant les personnes qui 
ne présentent pas subséquemment de rapport d’injecter des fonds dans le système politique.  

 
Notons également que ce n’est qu’au moment de la confirmation d’un candidat par le directeur 
du scrutin que le directeur général des élections est informé officiellement du soutien accordé par 
un parti à ce candidat. Élections Canada estime donc que les cessions entre le parti ou 
l’association de circonscription et un candidat ne sont possibles qu’à compter de la confirmation 
du candidat. Cette position s’appuie sur le fait qu’une fois la candidature confirmée, le candidat 
doit respecter les exigences relatives aux rapports et les plafonds de contributions 
rétroactivement à compter du moment où il a reçu sa première contribution ou engagé sa 
première dépense de campagne. Tandis que le moment de la confirmation établit une ligne claire 
au-delà de laquelle des conséquences juridiques s’imposent, le soutien du parti n’a aucune 
incidence sur les obligations juridiques du candidat. Par exemple, dans le cas d’un candidat qui 
bénéficie du soutien d’un parti, mais qui le perd ultérieurement et qui devient un candidat 
indépendant, des règles différentes s’appliquent à lui parce que sa candidature a été confirmée en 
tant que candidat indépendant et non en tant que candidat d’un parti91.  
 
Cessions avant confirmation de la candidature 
 
La première solution consisterait à éliminer les mots « qu’il soutient » des dispositions 
pertinentes visant les cessions à des candidats. Ce changement aurait peu de répercussions 
négatives sur les autres objectifs de la Loi.  
 
En ce qui a trait aux rapports, si une personne qui avait reçu des fonds (ou encore des biens ou 
des services) du parti ou de l’association enregistrée devient subséquemment un candidat, la 
cession devrait être déclarée par le candidat en vertu de l’article 36592. Si ces fonds, biens ou 
services sont mis à la disposition d’une personne qui ne devient pas subséquemment un candidat, 
la cession devrait tout de même être déclarée, mais uniquement dans le rapport du parti ou de 
l’association93. Toutefois, cela n’est pas inhabituel. Les partis et les associations ne sont pas 
assujettis à des restrictions au chapitre du déboursement de fonds ou de biens.  
 
De même, si le bénéficiaire ne devenait pas un candidat, il serait possible qu’une partie des fonds 
cédés soit perdue pour le système politique94. Par contre, comme nous l’avons déjà fait 
remarquer, cela ne diffère pas de toutes les autres situations où une association ou un parti 

                                                 
91 Les plafonds de contributions et les règles visant les cessions sont différents pour les candidats indépendants et 
pour ceux qui n’ont pas d’appartenance à un parti. 
92 En vertu de cette disposition, une personne est réputée avoir été un candidat à compter de la première contribution 
reçue ou de la première dépense engagée.  
93 Le montant sera cependant déclaré à titre de dépense plutôt que de cession.  
94 Il est possible que les fonds soient retournés comme contribution, mais ils seraient alors assujettis aux plafonds de 
contributions pertinents. 
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enregistré effectue une cession ou un paiement à une personne qui n’est pas un candidat. En 
règle générale, la Loi n’interdit pas de tels paiements95. 
 
Cela dit, il est peu probable qu’un parti ou une association cède quelque chose de valeur à moins 
d’être certain que le candidat représentera le parti au cours de la prochaine élection.  
 
Si le Parlement choisissait de modifier les dispositions de la Loi pour permettre les cessions 
avant confirmation de la candidature, les articles 82 et 365 devraient être modifiés pour tenir 
compte des cessions. Ces articles stipulent qu’à des fins financières (y compris la divulgation), 
une personne qui devient candidat est présumée avoir été candidat à compter du moment où elle 
a accepté une contribution ou engagé une dépense de campagne. Ces dispositions devraient être 
modifiées pour qu’elles s’appliquent également à l’acceptation d’une cession.  
 
Cessions après la délivrance du bref ou en tout temps 

 
Il reste à déterminer si la période durant laquelle les cessions aux candidats sont permises devrait 
être élargie pour que celles-ci soient autorisées dès la délivrance du bref ou même en tout temps. 
Comme nous l’avons déjà mentionné, il est peu probable que les objectifs visés par la Loi soient 
gravement touchés par l’autorisation de procéder à des cessions avant confirmation de la 
candidature. Par ailleurs, permettre les cessions en tout temps n’entraînerait pas de répercussions 
plus importantes sur le régime que de limiter les cessions à la période du bref. 

 
Enfin, étant donné que les partis et les associations souhaiteraient vraisemblablement disposer de 
la marge de manœuvre nécessaire pour effectuer des cessions à des candidats en dehors de la 
période du bref, particulièrement pendant les semaines précédant le déclenchement d’une 
élection, il serait préférable de choisir l’approche plus générale autorisant une plus grande marge 
de manœuvre au chapitre de ces cessions. 
 
Soulignons que, si le Parlement souhaite maintenir le statu quo, il est en outre recommandé que 
les mots « et dont la candidature est confirmée par le directeur du scrutin » soient ajoutés après 
les mots « qu’il soutient » à l’article 404.2 afin qu’il n’y ait aucun doute quant au moment où les 
cessions peuvent avoir lieu. 
 

                                                 
95 Il faut toutefois consulter le paragraphe 405.2(4) et l’article 405.21 qui interdisent les contributions dans certaines 
circonstances, selon l’usage qu’en fera le parti. 
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II.15 Élection annulée et remplacée par une élection générale – Effets sur le 
financement politique et le remboursement des dépenses des candidats 

 
 

Le régime de remboursement des dépenses de candidat en cas d’élection annulée et remplacée 
devrait être revu afin de le rendre plus équitable et de permettre au candidat à la première 
élection annulée de céder ses actifs à sa campagne pour la seconde élection. Par conséquent, il 
est recommandé ce qui suit : 
 
• Tout candidat confirmé à une élection annulée devrait recevoir un remboursement pour ses 

dépenses électorales et ses dépenses personnelles admissibles. 

• Le remboursement des dépenses électorales et personnelles des candidats devrait être le 
même pour une élection annulée que pour une élection menée à terme, c’est-à-dire 60 % des 
dépenses électorales et des dépenses personnelles du candidat payées, jusqu’à concurrence de 
60 % du plafond autorisé. 

• Seules les dépenses payées par un candidat devraient être remboursées. 

• Les actifs de la campagne d’un candidat à une première élection annulée devraient pouvoir 
être cédés à la campagne du même candidat à la seconde élection. La cession serait présumée 
avoir eu lieu au moment de la délivrance du bref visant la seconde élection. Le candidat 
serait présumé avoir accepté la cession. 

 

 
L’article 470 de la Loi électorale du Canada régit le financement politique du candidat 
lorsqu’une élection est annulée en raison du déclenchement d’une élection générale. Il s’applique 
également lorsque le bref d’une élection est retiré par suite d’une inondation, d’un incendie ou de 
toute autre calamité. Dans les deux situations, l’élection en cours est annulée et remplacée par 
une autre. 
  
L’objectif visé par l’article 470 semble être de dédommager le candidat pour tout déficit de 
campagne résultant de l’élection annulée96. 
 
Par contre, en raison de cet article, les entités politiques participantes subissent les conséquences 
suivantes, sur lesquelles nous élaborons ci-dessous : 

• l’article 470 crée une situation injuste pour les candidats d’une circonscription où l’élection a 
été annulée avant le jour de clôture des candidatures étant donné que, dans ce cas, ils n’ont 
droit à aucun remboursement; 

• l’article 470 permet un remboursement plus élevé pour les candidats qui s’appuient sur des 
cessions (plutôt que sur des contributions) pour financer leur campagne; 

                                                 
96 Il faut noter que ces règles ne s’appliquent qu’aux personnes candidates à l’élection annulée, c’est-à-dire celles 
dont l’acte de candidature a été accepté par le directeur du scrutin avant l’annulation de l’élection. Les personnes 
dont la candidature n’a pas été confirmée avant l’annulation de l’élection n’ont jamais été officiellement candidates 
aux fins de la Loi électorale du Canada. Ces personnes n’ont donc pas à produire de compte et ne sont admissibles à 
aucun remboursement de leurs dépenses électorales ou personnelles. 



82 Faire face à l’évolution des besoins – Recommandations du directeur général des élections du Canada 
à la suite de la 40e élection générale 

• l’article 470 permet le remboursement aux candidats des dépenses qui n’ont pas été 
effectivement engagées et payées. 

 
L’article 470 présente par ailleurs les lacunes suivantes : 

• il ne prévoit pas que le candidat d’un parti enregistré à une élection partielle qui est 
remplacée par une élection générale puisse obtenir une contribution supplémentaire d’un 
particulier qui aurait déjà atteint le plafond de contribution annuel auquel il est assujetti; 

• la Loi ne prévoit aucun moyen de céder les actifs de la campagne d’un candidat à une 
élection partielle à la campagne du même candidat qui se présente à l’élection générale qui la 
remplace.  

 

Analyse et discussion  
 
Selon l’article 470, les règles de la partie 18 de la Loi concernant les dépenses de campagne 
électorale s’appliquent quelque peu différemment aux dépenses de campagne dans le cas d’une 
élection annulée. 
 
Les candidats à une élection annulée doivent produire un rapport de leurs opérations financières 
de campagne conformément à l’article 451 de la Loi, et ils doivent disposer de tout excédent et 
en faire rapport conformément aux dispositions de la Loi. 
 
Cependant, le remboursement des dépenses électorales et personnelles d’un candidat n’est pas 
assujetti aux mêmes règles selon qu’il s’agit d’une élection annulée ou d’une élection menée à 
terme. 
 
Le candidat à une élection annulée est admissible au remboursement de ses dépenses électorales 
ou personnelles uniquement lorsque les circonstances suivantes sont réunies : 

• l’élection a été annulée le jour de clôture des candidatures ou après cette date (c’est-à-dire 
21 jours ou moins avant le jour du scrutin) – aucun candidat n’est donc admissible à un 
remboursement si l’élection a été annulée avant le jour de clôture; 

• les dépenses électorales du candidat, déclarées dans son compte de campagne électorale, sont 
supérieures à la valeur des contributions qu’il a reçues; 

• le compte de campagne électorale du candidat et les documents connexes sont soumis 
conformément à l’article 451 de la Loi. 
 

Si les conditions précédentes sont remplies, le candidat a alors droit à un remboursement du 
moins élevé des montants suivants : 

• le plafond de dépenses électorales établi pour la circonscription; 

• l’excédent des dépenses électorales et personnelles du candidat, déclarées dans son compte 
de campagne électorale, sur la valeur totale des contributions qu’il a reçues. 
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Dans les lignes qui suivent, nous discuterons des conséquences des règles énoncées dans cette 
disposition et des lacunes identifiées : 

a) L’effet de l’annulation d’une élection avant le jour de clôture des candidatures sur le 
remboursement des dépenses électorales et personnelles des candidats 

 
En vertu de l’alinéa 470(2)a), si l’élection partielle est annulée avant le jour de clôture des 
candidatures, aucun candidat n’a droit au remboursement de ses dépenses électorales, même si sa 
candidature a été confirmée. 
 
Cette règle existe dans la Loi depuis 1977. Elle a été modifiée à quelques reprises, mais la 
structure minimaliste de remboursement y a toujours été maintenue. À son introduction, le droit 
au remboursement était lié à la conclusion du recensement des électeurs plutôt qu’au jour de 
clôture des candidatures. Par la suite, a été ajouté le plafond de dépenses électorales établi pour 
la circonscription pour déterminer une limite au remboursement. Enfin, le jour de clôture des 
candidatures a remplacé la conclusion du recensement des électeurs pour limiter dans le temps la 
possibilité de recevoir un remboursement. 
 
Le législateur a ainsi voulu restreindre l’admissibilité au remboursement en fonction d’un jour 
particulier du calendrier électoral. La raison de cette restriction n’est pas claire. Elle semble 
cependant créer une injustice. 
 
Cette injustice est évidente dans le cas de deux élections partielles qui se déroulent en même 
temps, mais avec différents jours de clôture des candidatures et qui sont annulées par le 
déclenchement d’une élection générale. Dans la circonscription où l’élection partielle est annulée 
après le jour de clôture, les candidats y participant auront droit à un remboursement. Dans l’autre 
circonscription où l’élection partielle est annulée avant le jour de clôture, les candidats en lice 
n’auront pas droit à un remboursement97. 
 
De plus, certains candidats peuvent avoir effectué une partie importante de leurs dépenses 
électorales avant le jour de clôture des candidatures, au moment où l’élection est annulée, et 
n’avoir droit à aucun remboursement. Les répercussions ne sont évidemment pas aussi 
importantes pour ceux qui ont dépensé beaucoup moins au moment de l’annulation de l’élection.  
 
Cet aspect de l’article 470 semble aller à l’encontre de l’objectif de la disposition, qui est 
d’éliminer le déficit encouru par les candidats. 
 
L’article 470 de la Loi devrait ainsi être modifié pour permettre un remboursement à tout 
candidat confirmé qui a engagé des dépenses électorales et des dépenses personnelles 
admissibles. 
 

                                                 
97 Ce problème aurait pu se poser en 2008 puisque des élections partielles déclenchées à des dates différentes ont été 
annulées par le déclenchement de l’élection générale. Heureusement, dans tous les cas, la date de clôture des 
candidatures était passée lors de la délivrance des brefs pour l’élection générale, laissant ainsi les candidats des 
quatre circonscriptions sur un pied d’égalité. 
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b)  L’effet des campagnes financées par des cessions sur le remboursement des dépenses des 
candidats et celui de la formule de calcul du remboursement 

 
Le calcul du remboursement des dépenses prévu à l’article 470 tient compte des 
« contributions » reçues par le candidat. Seul le montant des dépenses qui excède le montant des 
contributions peut donner lieu à un remboursement. Cette règle ne tient pas compte des cessions 
reçues du parti ou de l’association de circonscription enregistrée. 
 
Le candidat dont la campagne est financée par des contributions faites à l’association de 
circonscription a donc droit à un remboursement supérieur à celui qui reçoit des contributions qui 
lui sont directement versées. 
 
En 200498, plusieurs modifications à la partie 18 de la Loi sont entrées en vigueur. Certaines 
d’entre elles ont été adoptées pour encadrer les cessions de fonds entre les diverses entités d’un 
parti politique. 
 
Les paragraphes 404.2(2) et (2.2) permettent ce type de cessions. Bien qu’elles doivent être 
déclarées, elles ne constituent pas une contribution. Si ce n’était de cette exclusion précise, le 
sens ordinaire du mot « contribution » comprendrait les cessions. Elles étaient d’ailleurs ainsi 
considérées avant 2004. 
 
Les modifications entrées en vigueur en 2004, en vertu desquelles les cessions ne constituent pas 
une contribution, ont redéfini le mot « contribution » aux fins de la Loi. 
 
La nouvelle définition du mot « contribution », appliquée à l’article 470, avantagerait certains 
candidats en augmentant le montant de leur remboursement. Afin de remédier à ce problème, il 
faudrait modifier l’article 470 pour inclure les cessions dans le calcul du remboursement. Cette 
modification donnerait effet à ce qui semble avoir été l’intention visée par l’article 470, soit de 
n’octroyer un remboursement que pour les dépenses occasionnant une dette. 
 
c)  Manque de ressources pour la deuxième campagne 
 
Par ailleurs, on peut se demander si l’objectif de l’article 470, qui est d’éliminer tout déficit de 
campagne d’un candidat, est équitable pour les candidats de l’élection annulée. L’article 470 
prévoit en effet que le montant du remboursement est l’excédent des dépenses électorales et 
personnelles du candidat (jusqu’à concurrence du plafond de dépenses) sur la valeur totale des 
contributions reçues.  
 
Ainsi, les candidats d’une élection annulée peuvent se retrouver sans ressources financières pour 
mener une nouvelle campagne, bien que certains actifs acquis pendant la première élection 
puissent servir lors de la seconde. En théorie, ils pourraient avoir dépensé tout l’argent dont ils 
disposaient et ne pourraient donc pas demander de nouvelles contributions de donateurs qui ont 
déjà atteint leur plafond annuel de contributions. Même en finançant leur campagne grâce aux 
cessions et en obtenant un remboursement de 100 % de leurs dépenses, ils ne disposent plus de 
l’argent qu’ils avaient au début de la campagne. 
                                                 
98 Suite à l’adoption de la Loi modifiant la Loi électorale du Canada et la Loi de l’impôt sur le revenu (financement 
politique), L.C. 2003, ch. 19. 
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Les candidats à la seconde campagne électorale ne sont pas nécessairement tous les mêmes. Les 
nouveaux candidats disposent ainsi de ressources non épuisées par la campagne avortée. En 
théorie, ceci leur donne un avantage. Pour remédier à cette lacune, on devrait permettre que le 
remboursement des dépenses électorales et personnelles des candidats d’une élection annulée se 
fasse de la même manière que pour une élection menée à terme, c’est-à-dire un remboursement 
de 60 % des dépenses électorales effectivement payées et des dépenses personnelles du candidat 
payées, jusqu’à concurrence de 60 % du plafond autorisé. 
 
d)  Le remboursement des dépenses du candidat qui n’ont pas été payées 
 
En vertu de l’article 470, si une élection partielle est annulée et remplacée par une autre le jour 
de clôture des candidatures ou après cette date, tout candidat à l’élection annulée est admissible 
au remboursement du montant le moins élevé entre le plafond de dépenses électorales établi pour 
la circonscription et l’excédent des dépenses électorales et personnelles du candidat, déclarées 
dans son compte de campagne électorale, sur la valeur totale des contributions qu’il a reçues. 
 
Pour avoir droit à ce remboursement, les dépenses électorales du candidat, déclarées dans son 
compte de campagne électorale, doivent être supérieures aux contributions qu’il a reçues, et le 
compte de campagne électorale du candidat et les documents connexes doivent être produits 
conformément à l’article 451 de la Loi. 
 
L’article 470 prévoit le remboursement de toutes les dépenses déclarées et non seulement de 
celles qui ont été effectivement payées. Pour régler ce problème, il faudrait préciser à l’article 
470 que le remboursement ne peut se faire que pour les dépenses qui ont effectivement été 
payées, comme c’est le cas dans le cadre habituel d’une élection non annulée. 
 
e)  Les transferts d’actifs d’une campagne à l’autre lorsqu’une élection en remplace une autre 
 
Lorsqu’une élection est remplacée par une autre, la Loi ne prévoit aucun moyen de céder les 
actifs de la campagne d’un candidat à la première élection à la campagne du même candidat à la 
seconde élection. Ce type de cession n’est pas permis par la Loi, ce qui pose des problèmes 
pratiques : le candidat continue d’occuper ses locaux et de tirer avantage des affiches posées 
dans les rues, comme de l’ensemble des ressources accumulées et qui sont à sa disposition pour 
la campagne à la seconde élection. Cette réalité incontournable exige des mécanismes juridiques 
afin de régulariser la situation de la seconde campagne. 
 
Dans le cas du candidat d’un parti enregistré, l’ensemble des actifs de la campagne pour 
l’élection annulée pourrait être cédé à l’association de circonscription enregistrée. Celle-ci 
pourrait par la suite les céder au candidat pour sa campagne dans le cadre de la seconde élection. 
Cette transaction aurait toutefois un caractère artificiel. 
 
Le candidat qui n’est pas candidat d’un parti enregistré n’a aucun moyen de céder les actifs de sa 
campagne de la première élection à sa campagne de la seconde élection. Il pourrait les vendre, 
mais cette façon de procéder pourrait donner lieu à un double remboursement puisque les mêmes 
frais auraient été engagés et payés au cours des deux campagnes. 
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Pour qu’il soit possible de céder les actifs de la campagne d’un candidat à une première élection 
à sa campagne de la seconde élection, il faudrait que des dispositions qui le permettent soient 
comprises dans la Loi. 
 
De telles dispositions devraient pouvoir régler plusieurs questions problématiques qui surgissent 
lorsqu’une élection en remplace une autre et que les deux campagnes d’un même candidat se 
succèdent. 
 
Certains éléments de la première campagne pourraient se poursuivre au cours de la seconde 
campagne. Par exemple, des annonces publicitaires diffusées au cours de la première campagne 
pourraient continuer de l’être au cours de la seconde campagne. 
 
Pour régler ce type de question, le candidat serait présumé avoir accepté la cession qui, elle-
même, est présumée avoir eu lieu au moment de la délivrance du bref. Il s’agirait d’une 
exception à la règle interdisant aux candidats de recevoir des cessions avant la confirmation de 
leur candidature par le directeur du scrutin99. 
 
La valeur des actifs acquis lors de la première campagne et cédés à la seconde constituerait une 
dépense électorale aux fins du plafond de la seconde élection. Ces dépenses ne donneraient 
cependant pas ouverture à un second remboursement. 
 

II.16  Ajustement à l’inflation (paiements aux vérificateurs) 
 
 

Le montant du remboursement des frais pour la vérification du compte de campagne des 
candidats à l’élection et du rapport financier des associations de circonscription enregistrées 
devrait faire l’objet d’un ajustement à l’inflation. 
 
Cette recommandation maintiendrait la valeur du paiement accordé aux vérificateurs. 
 

 
L’article 403.39 prévoit le remboursement à une association enregistrée d’une portion des frais 
de vérification de son rapport financier. La somme maximale pouvant être remboursée n’a pas 
été ajustée à l’inflation depuis l’adoption de la Loi modifiant la Loi électorale du Canada et la 
Loi de l’impôt sur le revenu (financement politique)100 en 2003. 
 

                                                 
99 Voir la recommandation II.14 qui propose par ailleurs d’éliminer cette interdiction. 
100 L.C. 2003, ch. 19, art. 23 (projet de loi C-24). 
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Pour sa part, l’article 466 prévoit le remboursement au candidat d’une partie des frais de 
vérification de son compte de campagne électorale. La somme maximale pouvant être 
remboursée n’a pas été ajustée à l’inflation depuis l’adoption de la Loi modifiant la Loi 
électorale du Canada et la Loi de l’impôt sur le revenu (financement politique)101 en 2003, bien 
que la méthode de calcul ait été légèrement modifiée en 2006102. 
 
Les plafonds de remboursement prévus à ces articles devraient être ajustés afin de tenir compte 
de la hausse graduelle des frais de vérification due à l’inflation. Le facteur d’ajustement à 
l’inflation prévu au paragraphe 405.1(1), qui calcule l’inflation sur la base de l’année 2002, 
devrait être utilisé. 
 
Calculés suivant la formule proposée, le montant de 1 500 $ prévu à ces articles serait ajusté à 
1 717 $ pour l’année 2010 et le montant de 250 $ prévu à l’alinéa 466b) serait ajusté à 286 $ 
pour cette année. 
 
 

                                                 
101 Ibid., art. 50. 
102 Loi modifiant la Loi électorale du Canada et la Loi sur l’emploi dans la fonction publique, L.C. 2007, ch. 21,  
art. 35 (projet de loi C-31). 
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Introduction 
La Loi électorale du Canada établit le cadre juridique créant la fonction de directeur général des 
élections et confie à celui-ci la majorité de ses responsabilités. Le chapitre qui suit touche un 
certain nombre de questions liées à la gouvernance de l’organisme qui l’appuie dans ses 
fonctions. Trois principaux thèmes y sont abordés : la collaboration avec d’autres organismes 
électoraux sur les plans national et international, la modernisation des communications et des 
échanges prévus par la Loi, ainsi que la gestion des ressources humaines.  
 
Élections Canada collabore depuis fort longtemps avec les organismes électoraux des autres 
juridictions canadiennes, ce qui permet à tous les organismes concernés de tirer avantage de 
l’expérience de chacun et de cerner collectivement les pratiques exemplaires en matière de 
gestion électorale pour les adopter par la suite. Nous souhaitons maintenant pousser plus loin 
cette collaboration et développer des initiatives conjointes afin de mieux servir les électeurs et 
d’être plus efficients, en concluant notamment des ententes de services et des marchés 
d’approvisionnement communs (recommandation III.1). 
 
De même, Élections Canada a acquis une réputation internationale au plan de la prestation d’aide 
technique en matière électorale auprès d’organismes électoraux de démocraties émergentes. Ces 
projets d’aide réalisés à la demande du gouvernement du Canada et financés par des paiements 
de transfert ad hoc de celui-ci contribuent à atteindre les objectifs plus larges de politique 
internationale du Canada. Il y aurait lieu de reconnaître officiellement dans la Loi le pouvoir du 
directeur général des élections d’engager les fonds que le gouvernement transfère à Élections 
Canada à cette fin (recommandation III.2). 
 
Comme il a été mentionné plus tôt dans le présent rapport, Élections Canada souhaite que les 
entités politiques régies par la Loi et les électeurs puissent transiger en utilisant des moyens de 
communication électroniques. C’est pourquoi nous proposons d’autoriser d’autres moyens que la 
signature traditionnelle comme mode d’authentification pour la transmission de renseignements 
et la production de rapports financiers (recommandation III.3). 
 
Finalement, ce troisième chapitre aborde un certain nombre de questions relatives à la gestion 
des ressources humaines. Le déroulement adéquat et efficace d’une élection repose avant tout sur 
la disponibilité et l’engagement d’un personnel compétent pour effectuer le travail préparatoire 
au scrutin de même que les activités requises en période électorale. À ce sujet, la Commission 
des relations de travail dans la fonction publique a rendu une décision il y a quelques mois 
voulant que ce travail ne constitue pas un service nécessaire à la santé et à la sécurité du public 
pour lequel on peut conclure une entente de services essentiels avec les syndicats. On 
recommande donc que les employés d’Élections Canada, bien qu’ils puissent demeurer 
syndiqués, n’aient pas le droit de participer aux arrêts de travail déclenchés par leurs syndicats 
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respectifs. Cette mesure permettrait de faire en sorte qu’Élections Canada puisse respecter son 
mandat d’être prêt en tout temps à mener une élection (recommandation III.6). Pour la même 
raison, la Loi devrait être modifiée pour autoriser la suspension temporaire d’un directeur du 
scrutin si celui-ci est incapable d’accomplir de façon compétente les tâches en préparation à un 
scrutin ou au cours de la période électorale (recommandation III.8). On suggère aussi de 
reconnaître dans la Loi la fonction d’agent de liaison en région mise à l’essai au cours des trois 
dernières élections générales (recommandation III.7). 
 
Ces recommandations et les autres contenues dans ce chapitre – la présence des médias dans les 
lieux de scrutin (recommandation III.5) et le droit de vote des détenus purgeant une peine de 
deux ans ou plus (recommandation III.4) – ont pour but de faciliter l’administration de la Loi et 
d’assurer une meilleure gouvernance du processus électoral. 
 

III.1  Pouvoir de passation de marchés du directeur général des élections 
 
 

• Pour plus de certitude, le pouvoir du directeur général des élections de passer des marchés 
relativement aux besoins d’approvisionnement de son bureau devrait être confirmé. 

• Le pouvoir du directeur général des élections de conclure des ententes afin d’offrir des 
services à d’autres organismes électoraux du Canada ou d’en recevoir, et de passer des 
marchés communs d’approvisionnement avec ces organismes en vue d’atteindre des objectifs 
communs, devrait être reconnu au moyen de dispositions expresses. 

• On devrait conférer au directeur général des élections le pouvoir de conclure les baux pour 
tous les locaux utilisés par les fonctionnaires électoraux aux fins d’une élection. Lorsqu’il 
l’estime nécessaire pour le bon déroulement de l’élection, le directeur général des élections 
pourrait conclure certains baux avant le déclenchement de l’élection. Il faudrait également 
prévoir que le pouvoir de conclure un bail puisse être délégué au directeur du scrutin, aux 
conditions que le directeur général des élections choisit d’imposer.  

 
Ces changements permettraient une utilisation plus efficace des ressources. 
 

 
Actuellement, le directeur général des élections a un pouvoir tacite de passer des marchés afin de 
remplir son mandat législatif. La capacité de passer des marchés est essentielle à l’indépendance 
de sa charge et à l’exercice de ses fonctions liées à la conduite d’une élection. Des modifications 
à la Loi électorale du Canada sont donc souhaitables pour clarifier ce pouvoir ainsi que pour lui 
permettre de passer des marchés de façon conjointe avec d’autres organismes électoraux et de 
prévoir la signature de baux en son nom par les directeurs du scrutin.  
 

Analyse et discussion  
 
Besoins d’approvisionnement du directeur général des élections 
 
Dans son rapport Un nouveau mécanisme de financement pour les hauts fonctionnaires du 
Parlement paru en mai 2005, le Comité permanent de l’accès à l’information, de la protection 
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des renseignements personnels et de l’éthique de la Chambre des communes a souligné le 
caractère particulier du Bureau du directeur général des élections, et la nécessité de le garder 
libre de toute ingérence politique : 
 

Contrairement à la plupart des autres hauts fonctionnaires du Parlement, le 
directeur général des élections ne joue pas le rôle d’ombudsman. Il veille plutôt à 
l’application de deux droits démocratiques fondamentaux : le droit de voter et le 
droit de se porter candidat à une élection. Le mécanisme de financement qui régit 
son bureau, mais plus encore les processus de nomination et de renvoi, en garantit 
l’indépendance politique. 
 

Vu la nécessité d’assurer l’indépendance du Bureau du directeur général des élections, la Loi103  
a toujours été appliquée comme conférant au directeur général des élections le pouvoir de passer 
des marchés pour l’approvisionnement en biens et services liés au mandat de son bureau104. La 
nécessité d’éliminer toute perception d’ingérence politique dans l’administration électorale 
favorise le fait de confier la passation des marchés au haut fonctionnaire indépendant du 
Parlement nommé pour administrer le processus, plutôt qu’à un ministre dont le parti est au 
pouvoir.  
 
Depuis que l’exercice des fonctions et pouvoirs reliés à l’administration des élections a été 
conféré au directeur général des élections en 1920, celui-ci s’est systématiquement prévalu de 
son pouvoir indépendant de conclure des marchés pour mener à bien ses activités 
d’approvisionnement. Même après l’adoption par le Parlement de dispositions de la Loi de 1969 
sur l’organisation du gouvernement (projet de loi C-173), qui confèrent au ministre des Travaux 
publics la responsabilité des approvisionnements de l’ensemble du gouvernement105, le Bureau 
du directeur général des élections a continué de conclure des marchés de façon indépendante 
pour répondre à ses besoins tant en matière de biens que de services. Cependant, le Bureau du 
directeur général des élections confie cette tâche au ministère afin de tirer parti de la capacité de 
celui-ci lorsque cela est possible et qu’il n’y a pas de risque d’entraîner une perte de confiance 
dans l’intégrité du processus électoral106. 
 

                                                 
103 De même que la Loi des élections fédérales qui l’a précédée. 
104 L’article 16 de la Loi se lit comme suit :  
 Le directeur général des élections : 
 a) dirige et surveille d’une façon générale les opérations électorales; 
 b) veille à ce que les fonctionnaires électoraux agissent avec équité et impartialité et observent la présente loi; 
 c) donne aux fonctionnaires électoraux les instructions qu’il juge nécessaires à l’application de la présente loi; 
 d) exerce les pouvoirs et fonctions nécessaires à l’application de la présente loi. 
105 Pour les dispositions équivalentes actuelles, voir l’article 9 de la Loi sur le ministère des Travaux publics et des 
Services gouvernementaux. 
106 Par exemple, l’été dernier, en prévision d’une épidémie due au virus A-H1N1, le Bureau du directeur général des 
élections a demandé au ministère de lui fournir ses services pour obtenir une grande quantité de liquide antiseptique 
pour les mains pour chacun des lieux de scrutin qui seraient ouverts lors des élections partielles qui étaient alors 
prévues pour l’automne. Le ministère a cependant décliné cette demande puisqu’il ne pourrait mener cette activité 
d’approvisionnement pour le bureau à l’intérieur des délais auxquels il nous fallait faire face. 
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Par l’adoption de la Loi d’exécution du budget, 2005107, le Parlement a modifié l’article 9 de la 
Loi sur le ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux de façon à conférer au 
ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux le pouvoir exclusif d’acquérir des 
services (en plus du matériel) pour l’ensemble du gouvernement. Aucune date n’a encore été 
fixée pour l’entrée en vigueur de cette modification. Cela dit, rien n’indique, dans les débats 
parlementaires, que le Parlement avait l’intention de confier au ministre un pouvoir 
d’approvisionnement exclusif en matière de services pour le Bureau du directeur général des 
élections. Puisque les changements de 1969 n’ont pas eu cet effet quant à l’acquisition de 
matériel, et en l’absence de toute indication explicite de la volonté de procéder autrement à 
l’égard des services, on ne peut présumer de cette intention. Pareil changement représenterait un 
changement de cap radical que les législateurs auraient eu tôt fait de souligner. 
 
Néanmoins, il est recommandé de modifier la Loi électorale du Canada de façon à confirmer le 
pouvoir du directeur général des élections de passer des marchés et, ainsi, refléter une pratique 
de longue date qui a toujours bien servi la démocratie canadienne. En éliminant toute confusion 
possible quant à l’existence d’un tel pouvoir attribué au directeur général des élections 
relativement aux besoins de son bureau, une modification à la Loi qui aurait préséance sur 
l’article 9 de la Loi sur le ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux 
renforcerait le caractère indépendant de sa charge et contribuerait à maintenir la confiance dans 
l’intégrité du processus électoral. Un certain nombre d’agences bénéficient déjà de cette 
exemption, dont l’Agence canadienne d’inspection des aliments108, l’Agence du revenu du 
Canada109, les Instituts de recherche en santé du Canada110, et Parcs Canada111.  
 
Prestation et réception de services, et capacité de conclure des ententes à ces fins avec d’autres 
organismes électoraux du Canada 
 
Dans son rapport de novembre 2005112, la vérificatrice générale du Canada recommandait ce qui 
suit : « En collaboration avec d’autres organisations du secteur public, Élections Canada devrait 
continuer d’étudier d’autres moyens de rationaliser la gestion et la collecte des données sur la 
population et la géographie du Canada et d’en accroître l’efficience ». Même s’il se sert depuis 
longtemps des initiatives d’autres administrations électorales pour réaliser d’importantes 
économies – d’ailleurs, sa réponse à la vérificatrice générale faisait état de 36 ententes conclues 
avec divers organismes fédéraux, provinciaux, territoriaux et municipaux pour faciliter 
l’inscription des électeurs – Élections Canada pourrait faire beaucoup plus.  
 
L’administration des scrutins est de plus en plus complexe, et à mesure que la technologie évolue 
– ce qui permet d’améliorer les systèmes et d’ouvrir les possibilités –, Élections Canada pourrait 

                                                 
107 Le projet de loi C-43 a reçu la sanction royale le 29 juin 2005. Voir les articles 120 à 125 dans L.C. (2005), 
ch. 30.  
108 L.C. 1997, ch. 6, art. 16. 
109 L.C. 1999, ch.17, art. 66. 
110 L.C. 2000, ch. 6, art. 28. 
111 L.C. 1998, ch. 31, art. 9. 
112 Rapport de la vérificatrice générale du Canada – Novembre 2005, Chapitre 6 – Élections Canada – 
L’administration du processus électoral fédéral, recommandation 6.41. 
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effectivement accomplir certains projets en collaboration avec d’autres organismes électoraux du 
Canada. Par exemple, la mise au point d’outils et de programmes de sensibilisation et 
d’éducation publiques pourrait faire l’objet d’une collaboration éventuelle, ce qui permettrait à 
Élections Canada et à ces organismes d’améliorer leurs services et d’utiliser les deniers publics 
plus judicieusement. De même, les organismes électoraux qui étudient des initiatives similaires, 
par exemple l’inscription électronique des électeurs, pourraient mettre leurs ressources en 
commun pour partager certains coûts de développement, arrimer leurs systèmes et 
éventuellement faciliter l’inscription des électeurs d’une juridiction à l’autre. 
 
Il serait donc avisé de modifier la Loi électorale du Canada de façon à conférer au directeur 
général des élections le pouvoir de conclure des ententes :  

• afin d’exercer toute activité pour le compte d’une autre administration électorale du Canada, 
dans la mesure où il est autorisé à exercer cette activité en vertu de la Loi électorale du 
Canada ou de toute autre loi du Parlement. Le directeur général des élections devrait être 
autorisé à offrir ce service contre rémunération qu’il serait tenu de le remettre sans délai au 
receveur général, dès réception du paiement113; 

• afin de permettre à une autre administration électorale du Canada d’exercer une activité pour 
le compte du directeur général des élections, pour l’assister dans l’accomplissement de son 
mandat aux termes de la Loi électorale du Canada ou d’une autre loi dont il est responsable 
de l’administration. Les services ainsi rendus au Bureau du directeur général des élections 
seraient payés séparément au moyen d’un chèque délivré par le receveur général; 

• avec une ou plusieurs administrations électorales du Canada pour la passation de marchés 
avec des fournisseurs en vue d’atteindre des objectifs communs, tout en travaillant à 
l’accomplissement de son mandat aux termes de la Loi électorale du Canada ou d’une autre 
loi dont il est responsable de l’administration.  

 
Baux pour les bureaux de directeurs du scrutin et les lieux de scrutin 
 
L’article 98 de la Loi autorise le directeur du scrutin à « louer un ou des bureaux devant servir à 
la révision des listes électorales préliminaires ». Hormis cette autorisation explicite, la Loi ne 
contient aucune disposition sur la signature des baux en période de scrutin. Cependant, elle en 
contient plusieurs qui laissent entendre que le pouvoir de signer d’autres baux incombe au 
directeur du scrutin dans chaque circonscription. Les pouvoirs énumérés ci-dessous illustrent 
cette autorisation tacite : 

• ouvrir un bureau du directeur du scrutin (paragraphe 60(1)) et un bureau pour chaque 
directeur adjoint du scrutin supplémentaire (paragraphe 30(2)); 

• établir un bureau de scrutin par section de vote (paragraphe 120(1) et article 122); 

• établir un centre de scrutin (paragraphe 123(1)). 
 
La responsabilité de louer des locaux a sans doute été confiée aux directeurs du scrutin en raison 
du grand nombre de baux exigés durant une élection et du fait qu’ils connaissent bien leurs 
circonscriptions respectives. Dans les faits, il serait très difficile pour le directeur général des 
                                                 
113 Un pouvoir similaire existe pour le ministre des Travaux publics aux articles 16 et 17 de la Loi sur le ministère 
des Travaux publics et des Services gouvernementaux. 
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élections ou des membres de son personnel de signer les dizaines de milliers de baux requis en 
période d’élection.  
 
En dépit de ces considérations opérationnelles, il y aurait lieu de confier au directeur général des 
élections le pouvoir de louer les locaux, assorti d’une délégation explicite de ce pouvoir au 
directeur du scrutin dans chaque circonscription. Ce changement serait plus conforme à la réalité.  
 
Même si le directeur général des élections n’est pas partie au bail signé entre le directeur du 
scrutin et le propriétaire, la population perçoit le signataire comme étant le directeur général des 
élections. Cette perception découle notamment du fait que les frais de location sont acquittés par 
le directeur général des élections. Elle complique cependant les choses lorsqu’un litige survient 
au sujet des locaux loués, par exemple si un électeur tombe et se blesse pendant qu’il est sur 
place. Dans pareils cas, il n’est pas rare qu’Élections Canada soit mentionné comme partie au 
litige, même s’il n’est pas le signataire du bail, et ces dernières années, il ne s’y est jamais 
opposé.  
 
Afin d’accroître la transparence, la Loi devrait permettre au directeur général des élections d’être 
le signataire du bail. Puisque le directeur général des élections paie les frais de location, assure la 
défense dans tout litige présumé relatif aux espaces loués, obtient un règlement, paie les 
réclamations en dommages-intérêts et est perçu comme le locataire par le public, la 
reconnaissance législative du directeur général des élections comme autorité contractante 
cadrerait avec la réalité d’aujourd’hui. 
 
Le fait de conférer au directeur général des élections le pouvoir de signer les baux permettrait 
également de résoudre un problème découlant du libellé du paragraphe 60(1) de la Loi : 

 
60. (1) Every returning officer shall, without 
delay after receiving the writ or notice by the 
Chief Electoral Officer of the issue of the writ, 
open an office in premises with level access in 
a convenient place in the electoral district and 
shall maintain the office throughout the 
election period. 

60. (1) Dès la réception du bref ou dès que le 
directeur général des élections lui en a notifié 
l’existence, le directeur du scrutin ouvre en un 
lieu approprié de la circonscription un bureau 
avec accès de plain-pied, pour toute la période 
électorale. 

 
On ne peut savoir avec certitude si cette disposition autorise le directeur du scrutin à louer un 
bureau avant la délivrance du bref lorsque cela s’avère nécessaire pour garantir la disponibilité 
du local en temps voulu après le déclenchement de l’élection. Depuis quelques années, il est 
passablement difficile de trouver des locaux dans certaines régions du pays qui connaissent un 
essor économique. Étant donné que le paragraphe 60(1) peut signifier que le directeur du scrutin 
n’est autorisé à louer un local pour son bureau qu’après avoir reçu l’avis de délivrance du bref, sa 
capacité de remplir son mandat tel que la Loi l’exige peut être réduite s’il ne trouve pas à temps 
un local convenable.  
 
Afin de justifier légalement la location d’espaces avant la délivrance du bref, le directeur général 
des élections doit en donner instruction aux directeurs du scrutin de ces régions en vertu de 
l’alinéa 16c) de la Loi. Là encore, il serait préférable de confier au directeur général des élections 
le pouvoir de signer les baux requis dans une circonscription pour la tenue d’un scrutin. Lorsqu’il 
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estime que c’est nécessaire pour assurer le bon déroulement de l’élection, le directeur général des 
élections pourrait louer le local à l’avance afin d’en garantir l’accès au directeur du scrutin pour 
l’ouverture de son bureau, tel qu’exigé au paragraphe 60(1). 
 
Le pouvoir de signer les baux en question devrait être assorti du droit de déléguer ce pouvoir au 
directeur du scrutin. Comme il a été mentionné précédemment, il est impossible pour le Bureau 
du directeur général des élections à Ottawa de signer chacun des dizaines de milliers de baux 
nécessaires durant une élection. De plus, dans l’administration électorale fédérale, ce sont les 
directeurs du scrutin qui possèdent les connaissances essentielles pour trouver des espaces 
appropriés à l’échelle locale. 
 
En somme, il est recommandé de modifier la Loi de façon à conférer au directeur général des 
élections le pouvoir de signer tous les baux nécessaires dans une circonscription aux fins d’une 
élection (y compris pour les bureaux de directeurs du scrutin, les bureaux de révision et les lieux 
de scrutin). Le directeur général des élections devrait également être autorisé à déléguer au 
directeur du scrutin le pouvoir de signer les baux en son nom lors de la conduite des activités 
préélectorales des directeurs du scrutin, aux conditions que le directeur général des élections 
pourrait choisir d’imposer. Depuis l’adoption en 2007 de dispositions prévoyant des élections à 
date fixe, et tout particulièrement dans le contexte de gouvernements majoritaires, le Bureau du 
directeur général des élections et les directeurs du scrutin seraient ainsi en mesure de mieux 
planifier le moment approprié pour signer ces baux et pour s’assurer que tous les espaces requis 
pour la période électorale sont disponibles. 
 
L’article 98 de la Loi devrait aussi être modifié de façon à ce que la responsabilité de louer des 
bureaux devant servir à la révision des listes électorales n’incombe plus au directeur du scrutin. 
Cette disposition modifiée préciserait que le directeur du scrutin ouvre un bureau dans l’espace 
loué par le directeur général des élections. De même, le paragraphe 60(1) de la Loi, qui prévoit 
l’ouverture du bureau du directeur du scrutin par ce dernier, devrait être modifié afin de clarifier 
que le directeur du scrutin ouvre son bureau dans l’espace loué à cette fin par le directeur général 
des élections. 
 

III.2  Aide et collaboration à l’échelle internationale 
 
 

Il y aurait lieu de confirmer le pouvoir du directeur général des élections de fournir de 
l’assistance pour le développement de processus électoraux aux organismes électoraux d’autres 
pays à la demande du gouvernement du Canada. 
 
De même, il y aurait lieu d’autoriser expressément le directeur général des élections à coopérer 
avec des organisations internationales en matière électorale ainsi qu’avec d’autres 
administrations électorales, dans le but d’échanger de l’information et de mettre au point des 
pratiques exemplaires.  
 
Ces recommandations fourniraient un meilleur encadrement juridique aux activités 
internationales d’Élections Canada tout en reconnaissant la pratique actuelle dans ce domaine. 
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Depuis la création du Bureau du directeur général des élections en 1920, l’organisme électoral 
fédéral a acquis un grand savoir-faire en matière d’administration de scrutins et de référendums. 
Il jouit d’une grande expérience après avoir mené 27 élections générales, deux référendums 
nationaux114 et d’innombrables élections partielles.  
 
Il n’est donc pas surprenant de voir que les démocraties nouvelles et émergentes 
communiquent souvent avec le gouvernement du Canada, et parfois même directement avec le 
directeur général des élections, pour obtenir de l’aide et des conseils lorsqu’elles s’apprêtent à 
tenir leurs propres activités électorales. Le Comité permanent des affaires étrangères et du 
développement international de la Chambre des communes a d’ailleurs déjà reconnu le rôle 
hautement respecté que joue Élections Canada sur la scène internationale115. 
 
Malgré le fait que les activités d’aide et de collaboration du directeur général des élections sur la 
scène internationale soient bien connues, et qu’elles représentent pour plusieurs une source de 
fierté nationale, la Loi électorale du Canada ne fait aucune mention d’un mandat à ce sujet. En 
effet, le rôle d’Élections Canada à l’échelle internationale s’est défini au fil des ans, notamment à 
la suite de requêtes formulées par le gouvernement du Canada par l’entremise du ministère des 
Affaires étrangères ou de l’Agence canadienne de développement international (ACDI)116. On 
faisait alors appel au savoir-faire de l’organisme afin de répondre aux demandes d’aide et de 
collaboration reçues de l’étranger. Sur ce plan, le Parlement demeure informé des activités 
internationales d’Élections Canada au moyen des rapports sur le rendement de l’organisme117. 
 
L’absence de dispositions dans la Loi en cette matière fait contraste avec la situation au Québec, 
où l’article 485 de la Loi électorale stipule ce qui suit : 
 
485. […] The chief electoral officer may, with 
the authorization of the Government, provide 
assistance and cooperation to other countries or 
to international organizations in election 
matters, in particular at the material, 
professional or technical level. 

485. […] Il peut, avec l’autorisation du 
gouvernement, fournir à d’autres pays ou à des 
organisations internationales, son aide et sa 
collaboration en matière électorale, notamment 
au niveau matériel, professionnel et technique. 

 

                                                 
114 En 1942 et en 1992. 
115 Comité permanent des affaires étrangères et du développement international, Renforcer le rôle du Canada dans 
le soutien international au développement démocratique, juillet 2007, p. 89. 
116 On fait souvent appel à l’ACDI pour financer des projets de supervision de processus électoraux auxquels 
participe Élections Canada. 
117 Voir par exemple le document Bureau du directeur général des élections : Rapport sur le rendement pour la 
période se terminant le 31 mars 2008, dans lequel l’organisme fait état des activités menées afin de soutenir son 
programme « Recherche internationale et Coopération » dans le cadre duquel on recherche et observe les pratiques 
exemplaires et les innovations internationales en matière d’administration électorale, et dans lequel on offre de la 
formation et coordonne l’échange d’information avec les organismes électoraux d’autres pays. Voir également le 
document Bureau du directeur général des élections : Rapport sur le rendement pour la période se terminant le  
31 mars 2007, dans lequel l’organisme fait état de ses activités d’aide internationale à Haïti. 
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En ce qui concerne les organismes d’administration électorale dans d’autres démocraties établies, 
certains disposent d’un mandat clair, énoncé dans leur loi habilitante, les autorisant à mener des 
activités d’aide et de collaboration à l’échelle internationale. Par exemple : 

• La commission électorale de l’Australie est chargée de « fournir, dans les cas approuvés par 
le ministre des Affaires étrangères et du Commerce, son soutien sur des questions se 
rapportant aux élections et aux référendums (dont le détachement de personnel et la 
distribution ou le prêt de matériel) aux autorités de pays ou d’organismes étrangers » 
[traduction]118. 

• La commission électorale de l’Afrique du Sud, organisme national nouvellement mis sur pied 
et très actif sur la scène internationale, a le mandat de « promouvoir la coopération avec et 
entre les personnes, les institutions, les gouvernements et les administrations afin d’atteindre 
ses objectifs, notamment ceux de renforcer la démocratie constitutionnelle et de faire la 
promotion de processus électoraux démocratiques » [traduction]119. 

• La commission électorale du Royaume-Uni peut notamment, à la demande d’un parlement 
national ou régional ou du gouvernement d’un pays étranger, « fournir son aide et sa 
collaboration sur des questions au sujet desquelles la commission possède les compétences et 
l’expérience » [traduction]120. 

• L’Instituto Federal Electoral (IFE) du Mexique a un mandat international pour « coordonner 
l’échange d’information, la coopération ainsi que des projets d’assistance techniques et 
matériels »121. IFE est un joueur important de l’assistance et la coopération internationale en 
Amérique latine et ailleurs qui maintient une relation étroite avec Élections Canada depuis sa 
fondation en 1990. 

 
Ces mandats explicites procurent à ces organismes l’assurance que leurs activités internationales 
sont expressément autorisées par leur parlement. En ce qui concerne le Canada, de la même 
façon, un tel mandat dans la Loi fournirait au directeur général des élections une autorisation 
officielle du Parlement d’effectuer des dépenses pour ce type d’activités. Il demeure cependant 
entendu qu’en ce qui a trait à l’aide fournie aux organismes électoraux d’autres pays à la 
demande du gouvernement, les fonds pour ces projets seraient fournis par l’agence ou le 
ministère fédéral qui demande à Élections Canada de fournir cette aide internationale. 
 

                                                 
118 Commonwealth Electoral Act, 1918, alinéa 7(1)(fa). 
119 Electoral Commission Act of 1996, chapitre 2, article 5. 
120 Political Parties, Elections and Referendums Act 2000, partie 1, paragraphe 10(1). 
121 Voir www.ife.org.mx. 
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III.3 Signatures et transactions électroniques – Disposition générale 
 
 

Le directeur général des élections devrait pouvoir autoriser, aux fins de transactions 
électroniques, un mode d’authentification autre que la signature qui serait sécuritaire et qui 
assurerait l’intégrité du système électoral et la protection des renseignements personnels transmis 
électroniquement. Cette mesure aurait pour effet de permettre aux participants au processus 
électoral – électeurs, entités politiques ou agents – de faire affaire avec Élections Canada par des 
canaux de communication plus modernes et rapides.  
 

 
L’évolution rapide des technologies de l’information permet aux gouvernements et aux 
entreprises de fournir aux citoyens des services expéditifs et personnalisés. Plusieurs ministères 
et organismes fédéraux offrent des services en ligne, qui font désormais partie de la vie courante. 
Par exemple, Service Canada administre un système de demande de prestations d’assurance-
emploi en ligne. L’Agence du revenu du Canada permet à certaines catégories de contribuables 
de produire en ligne leur déclaration de revenus et de gérer leur dossier personnel. Citoyenneté et 
Immigration Canada autorise aussi la présentation de certaines demandes en ligne, notamment 
celles relatives aux études au Canada. 
 
La Loi électorale du Canada, dans sa formulation actuelle, limite considérablement la possibilité 
d’améliorer les services aux électeurs, aux candidats et aux partis politiques par le recours aux 
technologies de l’information.  
 
L’offre de services en ligne exige en effet certaines modifications aux moyens traditionnels 
d’authentification. L’authentification est la vérification de l’identité déclarée d’une personne ou 
d’une entité. Elle sert généralement à assurer la légitimité des transactions effectuées et à 
protéger les systèmes contre des irrégularités potentielles. 
 
La signature physique d’un document est un moyen d’authentification. Toutefois, d’autres 
moyens sont maintenant couramment utilisés, comme la signature électronique sécurisée, le 
numéro d’identification personnel (NIP), la combinaison d’un nom d’utilisateur et d’un mot de 
passe, ainsi que la vérification de l’identité auprès d’un tiers. 
 
Si différentes technologies permettent d’authentifier les personnes et les entités, les 
caractéristiques des technologies disponibles varient notamment en fonction du niveau de 
sécurité requis par la transaction envisagée. 
 
La Loi exige actuellement la signature physique d’un document dans une cinquantaine de 
circonstances. D’autres expressions utilisées par la Loi ont traditionnellement été interprétées 
comme nécessitant l’obtention d’une signature, par exemple lorsqu’une déclaration est exigée. 
Enfin, la Loi permet au directeur général des élections de prescrire la forme d’un nombre 
important de formulaires et de serments dont elle prévoit l’utilisation. Certains formulaires 
prescrits exigent une signature. 
 
De toutes ces circonstances où une signature est requise, certaines se prêtent mal à l’utilisation de 
la signature électronique. On n’a qu’à penser à la majorité des signatures exigées aux bureaux de 
scrutin et aux bureaux de vote par anticipation. 
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Par contre, d’autres circonstances où la Loi exige une signature ou une attestation pourraient 
permettre l’utilisation d’une signature électronique ou d’un autre mode d’authentification dans le 
cadre de la fourniture de services électroniques. 
 
Par exemple, lorsqu’une personne souhaite s’inscrire au Registre national des électeurs, l’article 
49 de la Loi exige notamment qu’elle atteste, par sa signature, sa qualité d’électeur. Dans le 
cadre de son projet d’inscription électronique des électeurs, le directeur général des élections 
devrait pouvoir prescrire un autre mode acceptable d’authentification. Une fois l’identité de la 
personne vérifiée, celle-ci pourrait attester électroniquement de sa qualité d’électeur122. 
 
Un autre exemple concerne la mise en candidature. Lors du dépôt de l’acte de candidature d’une 
personne dont la candidature est soutenue par un parti politique, le témoin doit présenter, avec 
l’acte de candidature, un acte écrit, signé par le chef de ce parti politique ou son délégué, 
énonçant que la personne qui désire se porter candidat est effectivement soutenue par le parti. 
Encore une fois, afin d’alléger les contraintes liées à la transmission aux candidats de ces lettres 
d’agrément, le directeur général des élections souhaiterait pouvoir prescrire un autre mode de 
transmission et d’authentification de celles-ci. 
 
Un dernier exemple est celui de la transmission électronique de plusieurs rapports financiers 
exigés par la Loi. À l’heure actuelle, le directeur général des élections permet aux différentes 
entités politiques de produire et de transmettre une partie de leur rapport à l’aide de l’application 
RFE (Rapport financier électronique). En raison des différentes déclarations exigées par la Loi, 
le directeur général des élections demande toutefois aux entités qui soumettent leurs rapports 
électroniquement de lui transmettre une copie papier de ces rapports, sur laquelle figurent les 
signatures appropriées. Afin de consolider son offre de services électroniques, le directeur 
général des élections souhaite développer des systèmes permettant l’authentification des usagers, 
de manière à permettre la production de déclarations électroniques. 
 
En permettant au directeur général des élections de déterminer le mode d’authentification 
acceptable pour chaque service électronique qu’il entend offrir, en tenant compte évidemment de 
la clientèle visée et des risques associés à l’échange d’information, le Parlement ouvrira la voie à 
une prestation de services plus efficace, mieux adaptée aux besoins de la clientèle et tout aussi 
sécuritaire. 
 
La latitude accordée au directeur général des élections permettra la simplification et 
l’amélioration de certains services déjà offerts, dont les transactions visant la production des 
rapports financiers des entités politiques, en plus de permettre le développement et la prestation 
de nouveaux services, comme l’inscription électronique des électeurs. 
 
En contrepartie, le directeur général des élections autorisera seulement des modes 
d’authentification reconnus, sécuritaires et qui assurent l’intégrité du système électoral et la 
protection des renseignements personnels. 
 

                                                 
122 La question de l’inscription électronique fait par ailleurs l’objet d’une recommandation distincte. Voir la 
recommandation I.10. 
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III.4 Droit de vote des détenus purgeant une peine de deux ans ou plus 
 
 

La Loi électorale du Canada devrait prévoir un processus de vote pour les électeurs détenus  
dans des établissements fédéraux, semblable à celui qui existe déjà pour les détenus des 
établissements correctionnels provinciaux. 
 
Cette mesure donnerait officiellement effet aux droits constitutionnels de ces électeurs, tels que 
reconnus par la Cour suprême du Canada, et leur permettrait de ce fait de voter non seulement 
lorsqu’il y a une élection, mais également dans le cadre de référendums fédéraux, ce qui n’est 
pas le cas présentement. Par ailleurs, la mesure éviterait que le pouvoir d’adaptation du directeur 
général des élections serve de substitut à la fonction législative. 
 

 
Les articles 246 et 247 de la Loi définissent le processus grâce auquel les personnes incarcérées 
dans les établissements correctionnels provinciaux peuvent voter par bulletin spécial. La Loi ne 
prévoit cependant aucun processus semblable pour les personnes qui purgent une peine de deux 
ans ou plus et qui sont généralement incarcérées dans les pénitenciers fédéraux. Toutefois, à la 
suite de l’invalidation de l’alinéa 4c) de la Loi en 2002 par la Cour suprême du Canada dans 
l’affaire Sauvé c. Canada (Directeur général des élections)123, toute personne qui remplit les 
autres conditions d’admissibilité a le droit de voter à une élection fédérale, peu importe la durée 
de la peine à purger. 
 
À toutes les élections partielles et générales depuis ce jugement de la Cour suprême du Canada, 
le directeur général des élections a exercé son pouvoir d’adaptation en vertu de l’article 17 de la 
Loi et plus récemment de l’article 179, afin d’adapter les articles 246 et 247 de façon à établir un 
processus de vote pour les détenus des pénitenciers fédéraux qui est calqué sur celui des 
établissements correctionnels provinciaux. Les adaptations requises étaient mineures, notamment 
l’ajout de la mention « ministre fédéral » aux mentions des ministres provinciaux.  
 
L’utilisation continue et sur une longue période du pouvoir extraordinaire conféré au directeur 
général des élections d’adapter la Loi n’est pas souhaitable et est difficile à justifier. C’est 
pourquoi il avait été recommandé en 2005124 – et cette recommandation est réitérée aujourd’hui – 
de modifier les articles 246 et 247 afin de prévoir pour les établissements fédéraux un processus 
de vote semblable à celui qui existe dans les établissements correctionnels provinciaux. 
 
La majorité des membres du Comité permanent de la procédure et des affaires de la Chambre 
avait appuyé cette recommandation125. Par contre, dans sa réponse au rapport du comité, le 
gouvernement avait noté que le directeur général des élections exerçait son pouvoir d’adaptation 
pour remédier à cette situation et que le gouvernement n’entendait pas donner suite à cette 
recommandation126. Nous croyons toutefois qu’il est important que le Parlement remédie à la 

                                                 
123 [2002] 3 S.C.R. 519. 
124 Parachever le cycle des réformes électorales, recommandation 1.15, p. 34. 
125 Améliorer l’intégrité du processus électoral : Recommandations de modifications législatives, juin 2006, p. 11. 
126 Voir Réponse du gouvernement au treizième rapport du Comité permanent de la procédure et des affaires de la 
Chambre « Améliorer l’intégrité du processus électoral ».  
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situation, afin que la Loi reflète les exigences constitutionnelles. Pour cette raison, nous réitérons 
cette recommandation. 
 
Par ailleurs, le fait de modifier les dispositions de la Loi pour reconnaître le droit de vote des 
détenus qui purgent une peine de deux ans ou plus remédierait à une incohérence quant à la 
participation de ces détenus au processus électoral et référendaire. À l’heure actuelle, leur 
participation au processus électoral est possible en raison du pouvoir d’adaptation du directeur 
général des élections. Or, ce même pouvoir ne peut être employé pour permettre leur 
participation à un référendum127.  
 

III.5 Présence des médias aux bureaux de scrutin 
 
 

Le directeur général des élections devrait pouvoir autoriser les représentants des médias qui le 
demandent à être présents et à filmer ou photographier le vote des chefs de partis enregistrés et 
des candidats qui s’y opposent. Cette mesure augmenterait la transparence du processus électoral 
en donnant un meilleur accès aux médias, tout en préservant la prévisibilité, l’efficacité et 
l’équité du processus électoral. 
 
Par ailleurs, afin de préserver le secret du vote et la vie privée des personnes à l’intérieur des 
lieux de scrutin, l’utilisation de caméras devrait être restreinte aux représentants des médias dont 
la présence a été autorisée par le directeur général des élections.  
 

 
La Loi électorale du Canada n’accorde pas aux médias le droit explicite d’accéder aux bureaux 
de scrutin. L’article 135 fournit une liste très précise des personnes qui peuvent se trouver dans 
les bureaux de scrutin; ce serait donc enfreindre le caractère restrictif de cet article que de 
permettre aux médias un accès absolu. De plus, l’accès illimité des médias aux bureaux de 
scrutin poserait des difficultés relativement à la disposition de la Loi qui interdit de gêner les 
électeurs à l’intérieur et aux abords du bureau (article 142), et par rapport au secret du vote 
(article 163). Par conséquent, Élections Canada a depuis longtemps pour politique de ne 
permettre aux journalistes de filmer les bureaux de scrutin qu’à partir de la porte d’entrée, et 
seulement s’ils ne gênent ni ne dérangent les électeurs, à l’intérieur ou aux abords du bureau de 
scrutin. Cette approche est toutefois critiquée par les médias qui souhaitent un accès accru aux 
bureaux de scrutin. 
 

                                                 
127 La Loi référendaire fait référence à la Loi électorale du Canada pour ce qui est des droits de participation. Or, 
bien que cette dernière exclue la participation des détenus purgeant une peine de deux ans et plus, cette exclusion est 
sans effet en contexte électoral puisque l’arrêt Sauvé, précité, a conclu que la participation des détenus dans une 
élection fédérale était un droit constitutionnel protégé. Or, la Cour suprême du Canada a également statué dans un 
autre litige que la participation à un exercice référendaire n’est pas un droit constitutionnel protégé (voir Haig c. 
Canada (directeur général des élections), [1993] 2 R.C.S. 995). Appliquée en contexte référendaire, la disposition 
de la Loi électorale du Canada qui exclut la participation des détenus dans les établissements fédéraux continue 
donc d’avoir effet, et le directeur général des élections ne peut recourir à son pouvoir d’adaptation pour l’écarter. 
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Analyse et discussion 
 
Pour que le processus électoral se déroule d’une manière qui permette aux électeurs de réfléchir 
à leur vote et de faire leur choix de manière sérieuse et privée, sans distractions ni délais, le 
paragraphe 135(1) de la Loi comporte une liste des personnes autorisées à être présentes aux 
bureaux de scrutin. Cette liste comprend les fonctionnaires électoraux, les candidats et leurs 
représentants, les électeurs et, au besoin, la personne qui prête assistance à un électeur, ainsi que 
tout observateur autorisé par le directeur général des élections. Il n’est donc pas expressément 
prévu dans la Loi que les représentants des médias doivent être admis aux bureaux de scrutin, 
contrairement à ce qui peut être le cas dans d’autres administrations électorales du Canada ou 
dans d’autres pays. 
 
En conséquence, Élections Canada a l’habitude de publier un avis aux médias à chaque période 
électorale, afin de rappeler à tous qu’il n’est pas permis aux représentants des médias de pénétrer 
dans les bureaux de scrutin pour filmer ou diffuser des images d’électeurs – chefs des partis y 
compris – exerçant leur droit de vote. Il est toutefois mentionné dans l’avis que les représentants 
des médias peuvent filmer, depuis l’entrée de ces lieux, ce qui s’y passe à l’intérieur, pourvu 
qu’ils le fassent sans gêner ni déranger les électeurs dans le lieu de scrutin ou aux abords de 
celui-ci. Cette politique de longue date a, par le passé, suscité des critiques de la part des médias 
et aussi des partis enregistrés qui souhaitaient une couverture médiatique de leurs candidats au 
moment où ceux-ci déposaient leur vote. 
 
À la 40e élection générale, en réponse à l’avis diffusé par Élections Canada, un consortium de 
radiodiffuseurs nationaux a demandé que le directeur général des élections délègue aux 
directeurs du scrutin son pouvoir d’autoriser des observateurs à se trouver aux bureaux de 
scrutin, aux termes de l’alinéa 135(1)e) de la Loi, afin de permettre de tourner des images des 
chefs de partis au moment où ils déposaient leur bulletin. Le consortium a soutenu que cet accès 
serait conforme à la liberté de la presse protégée par la Charte canadienne des droits et libertés.  
 
En vertu de la Loi, la décision d’autoriser d’autres personnes à être présentes aux bureaux de 
scrutin, à titre d’observateurs, relève du directeur général des élections, à Ottawa, lequel ne peut 
déléguer son pouvoir décisionnel aux directeurs du scrutin locaux. Or, vu le nombre de 
journalistes susceptibles de vouloir être présents aux milliers de bureaux de scrutin installés 
partout au Canada, il est impossible, pour le directeur général des élections, de recevoir et de 
traiter toutes ces demandes individuelles pendant l’élection. 
 
Néanmoins, à titre d’essai, à la 40e élection générale, le directeur général des élections a autorisé 
la présence des représentants du consortium aux bureaux de scrutin, lorsque s’y sont présentés 
les chefs des partis enregistrés pour déposer leur vote. Comme on peut le lire dans le Rapport du 
directeur général des élections du Canada sur la 40e élection générale du 14 octobre 2008 (à la 
p. 29), « il faudra revoir le processus, car les restrictions sévères imposées aux médias présents 
n’ont pas toujours été respectées et parce que d’autres médias et candidats se sont plaints qu’il y 
avait eu traitement de faveur ». 
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En envisageant un processus qui permettrait la présence des médias dans les bureaux de scrutin, 
il faut chercher un juste milieu entre les considérations suivantes : 

• préserver l’efficacité et l’intégrité des opérations électorales (en protégeant notamment le 
droit des électeurs de n’être ni gênés ni dérangés à l’intérieur ou aux abords des bureaux de 
scrutin); 

• respecter le principe d’équité électorale (c’est-à-dire ne pas accorder de traitement 
préférentiel à un candidat en particulier); 

• assurer aux différentes catégories de médias un accès égal. 
 
Dans cette perspective, il est proposé de bonifier le processus mis à l’essai lors de la 40e élection 
générale en permettant aux médias de filmer les chefs de partis et les candidats qui s’opposent à 
ceux-ci et en s’assurant d’accorder un traitement égal à tous les médias. 
 
Compte tenu de l’insistance avec laquelle les médias demandent d’avoir accès aux bureaux de 
scrutin et de la nécessité de gérer cet accès de manière à préserver l’efficacité des opérations 
liées au scrutin, il est recommandé que des pouvoirs explicites soient conférés dans la Loi afin de 
permettre l’atteinte d’un juste équilibre entre les différentes considérations énoncées plus haut. 
 
Ainsi, il est recommandé que le directeur général des élections puisse autoriser les représentants 
des médias qui le demandent à être présents et à filmer ou photographier le vote des chefs de 
partis enregistrés et des candidats qui s’y opposent. La Loi devrait prévoir la possibilité de 
déléguer ce pouvoir à un cadre de son personnel ou à un directeur du scrutin, et ce, 
conformément aux instructions du directeur général des élections.  
 
Cette solution serait semblable à ce que l’on retrouve en Nouvelle-Écosse et en Colombie-
Britannique. 
 
Par ailleurs, on devrait préciser dans la Loi que l’utilisation de caméras dans les lieux de scrutin 
est restreinte aux représentants des médias dont la présence a été dûment autorisée et prévoir une 
infraction pour ceux qui ne respectent pas la règle. Cette restriction s’appliquerait tant aux 
électeurs qu’aux représentants des candidats et aurait pour but de préserver le secret du vote de 
même que la vie privée des personnes qui se trouvent dans ces lieux. 
 

III.6 Droit de grève du personnel d’Élections Canada 
 
 

La Loi sur les relations de travail dans la fonction publique ou la Loi électorale du Canada 
devrait être modifiée pour prévoir que les employés du Bureau du directeur général des élections, 
tout en demeurant syndiqués, ne puissent participer à une grève. Cette recommandation vise à 
éviter que le processus électoral ne soit déstabilisé par des délais dans les préparatifs pour une 
élection et à préserver ainsi la confiance des électeurs et des autres participants au processus 
politique. 
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Le premier mandat du directeur général des élections et de son personnel est d’être prêt en tout 
temps à mener une élection générale ou partielle ou un référendum128. Ce niveau de préparation 
peut cependant ne pas être atteint, ou maintenu selon le cas, si les employés de certaines unités 
de négociation sont en grève. 
 
Le bon déroulement d’un scrutin ne dépend pas uniquement de ce qui se fait en période 
électorale, mais aussi des divers éléments qui sont mis en place et testés au cours de la période 
précédant l’élection. Sans ces préparatifs, il serait impossible de tenir un scrutin sans accrocs 
majeurs. 
 
C’est pourquoi, dans plusieurs rapports de recommandations, nous avons proposé de retirer le 
droit de grève au personnel syndiqué d’Élections Canada et que nous réitérons cette même 
recommandation dans le présent rapport129. Cette décision découle largement du récent arrêt de 
la Commission des relations de travail dans la fonction publique dans lequel la Commission a 
conclu que les activités du groupe CS (soutien informatique) d’Élections Canada pendant ou 
avant la période électorale ne constituent pas un service essentiel à la santé et à la sécurité du 
public au sens de la Loi sur les relations de travail dans la fonction publique130. 
 

Analyse et discussion 
 
D’importants préparatifs sont requis en prévision d’un scrutin : entre autres, il faut voir à 
l’acquisition du matériel, à sa mise en ballots en vue de son envoi dans les 308 circonscriptions, 
à la mise à jour des systèmes informatiques (y compris des bases de données pour la mise à jour 
des cartes géographiques, des listes électorales et des lieux de scrutin), à la préparation des cartes 
géographiques, à la formation des directeurs du scrutin et de leurs adjoints, à l’établissement de 
plans de communications et à l’élaboration de campagnes publicitaires, ainsi qu’au recrutement 
du personnel qui assure le soutien aux opérations électorales à Ottawa et du personnel de base en 
région qui sera appelé à desservir une population multiculturelle et géographiquement 
dispersée131. 
 
Ces préparatifs mobilisent une grande partie des ressources d’Élections Canada. De façon 
générale, il faut compter de deux à trois mois, une fois les stocks de matériel renouvelés à la suite 
d’une élection générale, pour être fin prêt pour le prochain scrutin. En période de gouvernements 
minoritaires, ce prochain scrutin peut être déclenché à tout moment. 
 

                                                 
128 Voir Bureau du directeur général des élections, Budget des dépenses 2009-2010, Partie III – Rapport sur les 
plans et les priorités, p. 7. 
129 Voir Consolider les assises, Annexe du rapport du directeur général des élections du Canada sur la 35e élection 
générale, p. 67; Moderniser le processus électoral, Recommandations du directeur général des élections du Canada 
à la suite de la 37e élection générale, p. 118; Parachever le cycle des réformes électorales, Recommandations du 
directeur général des élections à la suite de la 38e élection générale, p. 25. 
130 Conseil du Trésor c. Institut professionnel de la fonction publique du Canada, 2009 CRTFP 120. 
131 Ibid., par. 17 et suivants; voir aussi Parachever le cycle des réformes électorales, op. cit., p. 26. 
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Comme l’indiquait la Commission des relations de travail dans la fonction publique dans une 
décision rendue en 2009 : 
 

Quand une élection est proclamée à une autre date qu’à celle qui est fixée par la Loi 
électorale du Canada, L.C. 2000, ch. 9 (LEC), le gouvernement ne consulte pas Élections 
Canada sur la date à laquelle l’élection doit avoir lieu et ne le prévient pas non plus de 
cette date. Élections Canada est donc informé de la date de l’élection en même temps que 
le public lorsque le gouverneur en conseil proclame l’élection. Le Parlement s’attend à ce 
qu’Élections Canada soit prêt à conduire l’élection quand elle est proclamée132. 

 
Élections Canada ferait donc face à des défis importants s’il lui fallait mener à bien une élection, 
dans le respect des règles édictées par le Parlement, alors que ses effectifs ou une partie de  
ceux-ci étaient en grève ou l’avaient été au cours de la période précédant immédiatement le 
déclenchement de l’élection. 
 
Le paragraphe 197(1) de la Loi sur les relations de travail dans la fonction publique se lit 
comme suit : 
 

197. (1) S’il estime qu’une grève qui a été déclenchée ou risque de l’être au cours de 
l’intervalle qui sépare la date de dissolution du Parlement et celle fixée pour le retour des 
brefs lors des élections générales consécutives est préjudiciable à l’intérêt national ou le 
serait, le gouverneur en conseil peut, par décret pris pendant cet intervalle, empêcher son 
déclenchement au cours de la période commençant à la date du décret et se terminant le 
vingt et unième jour suivant la fin de l’intervalle. 

 
Le pouvoir donné au gouverneur en conseil par cette disposition permettrait d’empêcher une 
grève de commencer, ou de la suspendre pendant la période électorale. Ce décret ne peut 
cependant être pris avant la dissolution du Parlement. Il n’est donc d’aucune utilité pour 
s’assurer que les préparatifs nécessaires à la tenue d’une élection auront été réalisés à temps pour 
l’élection. 
 
Le Parlement peut aussi choisir de légiférer le retour au travail d’employés en grève. Ce moyen 
est cependant mal adapté au problème auquel il y aurait lieu de remédier si les seuls employés 
visés par une telle loi sont ceux d’Élections Canada. Par ailleurs, pour être efficace, il faudrait 
que la loi soit adoptée quelques mois avant le déclenchement de l’élection pour permettre à 
l’organisme d’effectuer les préparatifs nécessaires à celle-ci. 
 
Une autre solution considérée dans le rapport de recommandations de 2005133 serait qu’Élections 
Canada conclue une entente de services essentiels avec chacun de ses syndicats134. Bien 
qu’imparfaite, cette solution obligerait les syndiqués dont les activités sont jugées « essentielles à 
la santé et à la sécurité du public » dans le cadre d’une entente entre l’employeur et le syndicat à 
se présenter au travail malgré une grève.  
 

                                                 
132 Ibid., par. 9. 
133 Parachever le cycle des réformes électorales, op. cit., p. 26. 
134 LRTFP, art. 4, 119 et suivants.  
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Au cours des deux dernières années, Élections Canada a tenté de négocier une telle entente avec 
le syndicat représentant ses employés œuvrant dans le groupe du soutien informatique. Selon le 
syndicat, une élection et les préparatifs menant à celle-ci ne constituent pas des activités 
« essentielles à la santé et à la sécurité du public » au sens de la Loi sur les relations de travail 
dans la fonction publique. Le syndicat a donc refusé de conclure une telle entente et l’affaire a 
été portée devant un arbitre, membre de la Commission sur les relations de travail dans la 
fonction publique, qui a donné raison au syndicat135.  
 
Tout en acceptant d’emblée que de nombreux préparatifs sont nécessaires à la conduite d’une 
élection et que les élections sont importantes et fondamentales pour notre démocratie, l’arbitre 
n’était pas prêt à conclure que la sécurité du public serait menacée si Élections Canada était 
incapable de se préparer pour une élection ou de la conduire correctement. Cela étant, Élections 
Canada ne peut donc conclure aucune entente de services essentiels avec les syndicats qui 
représentent ses employés. À la suite de la décision de la Commission des relations de travail 
dans la fonction publique, les autres syndicats représentant des employés d’Élections Canada ont 
d’ailleurs indiqué qu’ils entendaient refuser de conclure une entente de services essentiels en ce 
qui a trait aux activités liées à la préparation et à la conduite d’une élection. 
 
Selon l’arbitre, le gouverneur en conseil dispose d’un outil pour accorder à Élections Canada le 
temps nécessaire pour se préparer advenant qu’une élection soit déclenchée alors que la totalité 
ou qu’une partie de ses effectifs participe à une grève. Selon l’arbitre, le gouverneur en conseil 
pourrait retarder le déclenchement d’une élection, même en cas de défaite du gouvernement à la 
Chambre des communes afin de permettre à Élections Canada de se préparer adéquatement : 
 

Si Élections Canada n’était pas prêt à conduire l’élection à cause d’une grève, le 
gouverneur en conseil pourrait simplement décider d’attendre jusqu’à ce que la grève soit 
finie avant de proclamer l’élection. Comme le professeur Russell l’a expliqué, même 
quand le gouvernement est défait à la Chambre des communes en perdant un vote de 
défiance, le gouverneur en conseil n’est pas tenu de proclamer immédiatement une 
élection136. 
 

À notre avis, le moment auquel une élection doit avoir lieu ne saurait dépendre de la résolution 
d’un conflit de travail. Le report d’une élection, même lorsque le gouvernement est défait à la 
Chambre des communes, ne constitue pas une solution souhaitable. 
 
L’arbitre est également d’avis que la Loi sur les relations de travail dans la fonction publique 
fournit un autre outil au gouvernement dans une telle situation : 
 

Bien que la [Loi électorale du Canada] prévoie un minimum de 36 jours pour conduire 
une élection (alinéa 57(1.2)c)), elle ne fixe pas de période maximale. Si le gouverneur en 
conseil estime qu’Élections Canada a besoin de deux mois pour se préparer à l’élection et 
d’un mois et demi de plus pour la conduire, il peut décréter une période électorale de trois 
mois et demi et invoquer l’article 197 [de la Loi sur les relations de travail dans la 
fonction publique] pour empêcher le déclenchement de la grève jusqu’après le jour de 

                                                 
135 Conseil du Trésor c. Institut professionnel de la fonction publique du Canada, op. cit. 
136 Ibid., par. 209. 
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l’élection. Assurément, c’est le pire des scénarios, en supposant qu’Élections Canada ne 
soit absolument pas prêt quand le bref est pris, mais dans la plupart des cas, Élections 
Canada sera prêt dans une certaine mesure137. 
 

Sans traiter ici de l’impact qu’aurait une période électorale de trois mois et demi sur la campagne 
électorale des candidats et des partis politiques, il faut noter que l’outil identifié par l’arbitre ne 
résout pas la question pour Élections Canada. En effet, les délais pour un certain nombre 
d’activités fixés par la Loi électorale du Canada le sont en fonction de la date de délivrance des 
brefs. Notons entre autres l’ouverture des bureaux des directeurs du scrutin dès la réception du 
bref (art. 60), le droit de tout électeur de voter selon les règles électorales spéciales dès la 
délivrance du bref (art. 232), l’obligation du directeur du scrutin de signer et de délivrer un avis 
d’élection dans les quatre jours suivant la délivrance des brefs (art. 62), l’inscription des tiers dès 
la délivrance des brefs (art. 353), sans compter le désir des candidats que leur nomination soit 
confirmée par le directeur du scrutin dans les plus brefs délais après le déclenchement de 
l’élection. Bon nombre de ces activités exigent des préparatifs importants avant l’élection de la 
part des employés d’Élections Canada, et il pourrait s’avérer difficile, voire impossible, de 
respecter ces échéances dans le contexte d’une grève affectant une grande partie de ses effectifs. 
 
Solutions possibles  
 
Pour pallier aux risques et aux difficultés décrits plus haut, la seule solution semble être une 
modification législative qui aurait pour effet d’empêcher les employés syndiqués de participer à 
une grève, et ce, afin que l’organisme puisse compter sur ses effectifs pour remplir son principal 
mandat d’être prêt en tout temps à mener une élection138. Différents mécanismes s’offrent pour 
arriver à cette fin : 

• On pourrait prévoir que, malgré la définition de « services essentiels » contenue dans la Loi 
sur les relations de travail dans la fonction publique, la préparation et la tenue d’élections 
constituent des services et des activités essentiels à la santé et à la sécurité du public. Une 
telle exception pourrait cependant nuire à la jurisprudence établie par la Commission des 
relations de travail dans la fonction publique. L’effet d’une telle modification serait peut-être 
plus contrôlé si elle était incluse dans la Loi électorale du Canada plutôt que dans la Loi sur 
les relations de travail dans la fonction publique. 

• L’article 59 de la Loi sur les relations de travail dans la fonction publique prévoit l’exclusion 
de postes d’une unité de négociation. Les employés dont les postes sont exclus ne font pas 
partie de l’unité de négociation. Leurs conditions de travail sont cependant les mêmes que 
celles des employés de même classification régis par une convention collective. On pourrait 
ajouter à l’énumération contenue à l’article 59 les postes occupés par des employés du 
Bureau du directeur général des élections.  

                                                 
137 Ibid., par. 213. 
138 La Loi sur les relations de travail dans la fonction publique interdit aux fonctionnaires appartenant à une unité de 
négociation dont le mode de règlement des conflits est l’arbitrage de participer à une grève (voir l’alinéa 196e) de 
cette loi). Pour que cette règle s’applique à l’ensemble des employés d’Élections Canada, il faudrait probablement 
que chacun des groupes représentés à l’intérieur de l’organisme décide de se retirer de son unité de négociation 
actuelle afin d’en former une ou plusieurs nouvelles ne regroupant que des employés de l’organisme. Cette approche 
semble difficilement réalisable. 
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• L’article 196 de la Loi sur les relations de travail dans la fonction publique énumère des 
circonstances dans lesquelles des fonctionnaires ne peuvent participer à une grève. On 
pourrait y ajouter un alinéa pour faire référence aux fonctionnaires à l’emploi du Bureau du 
directeur général des élections. Dans un tel cas, les employés demeureraient membres de 
l’unité de négociation avec les privilèges et obligations qui y sont associés, mais ils ne 
pourraient pas participer à un arrêt de travail. Il s’agit possiblement de la solution qui 
s’harmonise le mieux avec l’intention de la Loi sur les relations de travail dans la fonction 
publique. 

• Ces exceptions pourraient être codifiées dans la Loi électorale du Canada plutôt que dans la 
Loi sur les relations de travail dans la fonction publique. 

 
Finalement, il est bon de savoir que, dans toutes les juridictions provinciales et territoriales du 
pays, les employés des administrations électorales sont exclus soit de la fonction publique, soit 
des unités de négociation, ce qui a pour effet de les empêcher de participer à une grève. 
 
La solution la plus avantageuse pour Élections Canada et ses employés syndiqués serait sans 
doute qu’on interdise uniquement leur droit de faire la grève. Ils demeureraient toutefois 
membres des unités de négociation avec tous les autres avantages et obligations qui y sont 
associés. 
 

III.7 Agents de liaison en région 
 
 

Le poste d’agent de liaison en région dont le titulaire serait nommé au mérite par le directeur 
général des élections devrait être défini à titre de fonctionnaire électoral. Le directeur général des 
élections aurait le pouvoir de révoquer un agent de liaison en région, lorsqu’il a un motif valable 
pour le faire. Cette recommandation permettrait d’ancrer dans la Loi un programme à l’essai 
depuis trois élections générales et qui s’est avéré un franc succès. Élections Canada, et par 
ricochet tous les participants au processus électoral, en serait mieux servi. 
 

 
Le poste d’agent de liaison en région existe depuis 2003 et ceux qui l’occupent jouent un rôle 
important dans la conduite des élections. Le poste n’est toutefois pas inclus dans la liste des 
fonctionnaires électoraux à l’article 22 de la Loi électorale du Canada de sorte que les titulaires 
du poste sont embauchés en vertu de contrats de services personnels. Cet arrangement impose 
toutefois des contraintes dans leur relation avec Élections Canada auxquelles il serait opportun 
de remédier. 
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Analyse et discussion 
 
Dans le Rapport du directeur général des élections du Canada sur la 38e élection générale tenue 
le 28 juin 2004, on peut lire qu’un nouvel élément avait été ajouté au cadre de gestion pour cette 
élection. En effet, Élections Canada avait retenu les services d’agents de liaison en région pour 
exercer les fonctions suivantes :  

• tenir le Bureau du directeur général des élections au courant du déroulement de l’élection sur 
le terrain et fournir une analyse qualitative comme complément aux statistiques transmises 
quotidiennement par les directeurs du scrutin; 

• exercer un leadership fonctionnel auprès des directeurs du scrutin; 

• améliorer la qualité du travail et le respect des délais pour les tâches clés dans chaque 
circonscription de leur région; 

• cerner les problèmes au niveau local et aider les directeurs du scrutin à les régler; 

• agir comme porte-parole auprès des médias, au besoin139. 
 
Les 24 premiers agents de liaison en région ont été retenus à titre de consultants et recrutés par 
voie concurrentielle au sein de la collectivité des directeurs du scrutin et des directeurs adjoints 
du scrutin. Ils étaient des spécialistes chevronnés des élections qui avaient occupé un poste de 
gestion dans le cadre d’au moins deux élections générales fédérales ou provinciales. 
 
Le programme s’est révélé un franc succès et il a été progressivement élargi après l’élection 
générale de 2004. Il comprend maintenant 31 agents de liaison en région, dont 27 soutiennent un 
secteur géographique donné pouvant inclure jusqu’à 14 circonscriptions. Les quatre autres agents 
de liaison en région (attitrés à l’une des quatre régions du pays, soit l’Ouest, l’Ontario, le Québec 
et l’Atlantique) fournissent un appui à leurs collègues et sont en mesure de les remplacer à tout 
moment dans la région qui leur est attribuée. Ainsi qu’il est noté dans le Rapport du directeur 
général des élections du Canada sur la 40e élection générale du 14 octobre 2008, « Comme aux 
élections précédentes, les agents de liaison en région ont constitué un atout important140. » 
 
Aujourd’hui, les agents de liaison en région demeurent des consultants sous contrat avec 
Élections Canada. On constate relativement peu de roulement au sein de l’effectif et le 
programme est demeuré plutôt stable. Cela dit, le fait que ces individus sont engagés à contrat 
pose certains problèmes qu’il convient d’examiner. 
 
Étant donné que ces personnes peuvent fournir des services d’Élections Canada pendant de 
longues périodes, l’organisme doit, dans la pratique, veiller constamment à ne pas créer, par 
inadvertance, de relation employeur-employé. Les agents de liaison en région ne sont pas 
embauchés comme fonctionnaires aux termes de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique, ni 
ne devraient l’être compte tenu du caractère imprévisible de l’horaire de travail et de leur grande 

                                                 
139 Rapport du directeur général des élections du Canada sur la 38e élection générale tenue le 28 juin 2004, p. 33. 
140 Rapport du directeur général des élections du Canada sur la 40e élection générale du 14 octobre 2008, p. 16. 
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autonomie dans leurs activités quotidiennes. Néanmoins, si une relation d’emploi avait été créée 
par inadvertance, il y aurait violation de cette loi141. 
 
Il est recommandé que la partie 3 de la Loi électorale du Canada (qui traite des fonctionnaires 
électoraux) soit modifiée pour créer le poste d’agent de liaison en région. Les titulaires seraient 
nommés par le directeur général des élections, selon des critères de mérite. Ils soutiendraient 
localement les directeurs du scrutin et leur personnel dans la région qui leur a été attribuée. En 
outre, ils serviraient de liaison entre, d’une part, le bureau du directeur général des élections et, 
d’autre part, les fonctionnaires électoraux et le personnel des bureaux des directeurs du scrutin de 
la région dans le but d’accroître l’efficacité de la tenue du scrutin. Enfin, à la demande du 
directeur général des élections, ils participeraient au processus de nomination des directeurs du 
scrutin prévu aux paragraphes 24(1) et (1.1). 
 
Il est recommandé que les agents de liaison en région deviennent des fonctionnaires électoraux 
aux termes du paragraphe 22(1) de la Loi et que leurs frais et honoraires soient régis par le Tarif 
des honoraires – élections fédérales comme c’est le cas pour tous les autres fonctionnaires 
électoraux. Le directeur général des élections devrait pouvoir révoquer un agent de liaison en 
région, pour motif valable, et selon un processus équitable et approprié142. 
 

III.8  Suspension temporaire d’un directeur du scrutin 
 
 

Le directeur général des élections devrait être autorisé à suspendre de façon temporaire un 
directeur du scrutin s’il conclut que celui-ci, pour quelque raison que ce soit, ne peut effectuer de 
façon compétente les tâches nécessaires à la préparation à une élection ou au cours de la période 
électorale elle-même. 
  
Cette recommandation fournirait un mécanisme pour assurer une meilleure gestion du personnel 
électoral. 
 

 
Depuis décembre 2006, le directeur général des élections est chargé de nommer et de destituer 
les directeurs du scrutin. Au cours des dernières années, on a pu constater que le régime actuel 
n’est pas très bien adapté pour traiter de la situation où un directeur du scrutin ne peut s’acquitter 
de ses tâches avant qu’une élection ne soit déclenchée ou pendant la période électorale elle-
même pour des raisons autres que l’absence ou l’empêchement. L’équité procédurale requise 
pour procéder à la destitution d’un directeur du scrutin exige un processus qui ne peut avoir lieu 
dans le contexte d’une élection143. Afin d’assurer le bon déroulement du scrutin, tout en 

                                                 
141 Il convient de noter que des démarches ont été faites auprès de la Commission de la fonction publique pour savoir 
si elle envisagerait d’exercer les pouvoirs que lui confère la Loi sur l’emploi dans la fonction publique pour 
exempter les agents de liaison en région de l’application de certaines ou de l’ensemble des dispositions de la Loi. La 
commission a répondu qu’elle n’était pas disposée à prendre de telles mesures. 
142 Le processus de révocation serait adapté à la situation particulière de cette catégorie de fonctionnaires électoraux. 
143 La Loi prévoit au paragraphe 24(7) les motifs pour lesquels un directeur du scrutin peut être révoqué par le 
directeur général des élections et exige au paragraphe 24 (1.1) qu’une procédure de destitution équitable soit établie. 
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préservant l’équité procédurale requise pour une destitution, il est nécessaire de prévoir un 
mécanisme de suspension temporaire. 
 

Analyse et discussion 
 
La Loi électorale du Canada prévoit qu’un directeur adjoint du scrutin assure l’intérim lorsque le 
directeur du scrutin est absent ou dans l’impossibilité d’agir ou que le poste est vacant144. 
 
La mesure ne semble cependant pas constituer un fondement clair permettant de destituer 
immédiatement et temporairement un directeur du scrutin pour cause de partisanerie ou de 
mauvais rendement, même quand sa façon d’agir menace l’intégrité du processus électoral. 
 
La garantie d’une procédure équitable exige que le directeur du scrutin risquant la destitution 
puisse répondre aux allégations et présenter ses arguments. Cependant, s’il survient une situation 
grave pendant une élection et que le comportement reproché se poursuit alors que la procédure 
de destitution est en cours, l’intégrité de l’élection pourrait être menacée compte tenu du rôle 
central du directeur du scrutin dans la conduite du scrutin. 
 
Il y aurait donc lieu de prévoir la suspension possible du directeur du scrutin lorsque son 
comportement risque de porter atteinte à l’intégrité du processus électoral145. 
 
Cette suspension ne serait que temporaire. Elle s’appliquerait à la durée de la période électorale 
(et, le cas échéant, à la période durant laquelle des tâches préparatoires à une élection doivent 
être accomplies) et s’étendrait aux 120 jours suivant la fin de la période électorale au cours 
desquels certaines fonctions liées à l’élection incombent au directeur du scrutin. Le directeur 
général des élections pourrait mettre fin à la suspension plus tôt que prévu s’il le juge approprié. 
Si, après la période de 120 jours suivant la fin de la période électorale, une procédure pouvant 
mener à la destitution du directeur du scrutin a été entreprise en vertu du paragraphe 24(1.1) de la 
Loi, la suspension resterait en vigueur jusqu’à la fin du processus. 
 
En cas de suspension du directeur du scrutin, le directeur adjoint du scrutin assumerait l’intérim, 
sauf si le directeur général des élections l’estime inapte, pour quelque raison, à remplir les 
fonctions du directeur du scrutin (p. ex. si les deux font preuve de partialité politique). Dans ce 
cas, le directeur général des élections devrait pouvoir désigner un remplaçant temporaire comme 
c’est le cas au paragraphe 28(3.1), qui prévoit la possibilité d’une absence ou d’un empêchement 
tant du directeur du scrutin que du directeur adjoint du scrutin. 
 
 

                                                 
144 Par. 28(3). Par ailleurs, si le directeur du scrutin et le directeur adjoint du scrutin sont absents ou dans 
l’impossibilité de remplir leurs fonctions en période électorale, le directeur général des élections nomme un 
remplaçant pour cette élection [par. 28(3.1)]. 
145 À noter l’existence de telles dispositions dans plusieurs provinces et territoires. Voir la Election Act de l’Alberta, 
R.S.A. 2000, ch. E-1; la Elections Act de la Nouvelle-Écosse, R.S.N.S. 1989, ch. 140; The Election Act, 1996 de la 
Saskatchewan, S.S. 1996, ch. E-6.01; et la Loi sur les élections du Yukon, L.R.Y. 2002, ch. 63.  
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IV – Modifications 

techniques ou mineures 
 

 

IV.1 Utilisation de surnoms par les candidats 
 
 

Le libellé de l’alinéa 66(2)b) et du paragraphe 66(3) devrait être revu pour assurer une meilleure 
cohérence entre les versions anglaise et française de ces dispositions. Dans les deux cas, la 
version anglaise devrait être modifiée pour qu’elle concorde avec le libellé en français. 
 

 
Il existe une divergence entre les versions anglaise et française de l’alinéa 66(2)b) de la 
Loi électorale du Canada, quant à savoir si le surnom d’une personne qui désire se porter 
candidat remplace un seul ou tous les prénoms de la personne. Par ailleurs, la version 
anglaise du paragraphe 66(3) de la Loi a une portée plus restreinte que la version 
française. Les divergences entre les libellés anglais et français de ces dispositions causent 
des difficultés d’interprétation et mènent parfois à des applications différentes des règles 
dépendant de la version utilisée par le directeur du scrutin. Comme le paragraphe 117(1) 
de la Loi stipule que le nom du candidat figure sur le bulletin de vote tel qu’il est inscrit 
sur son acte de candidature, il est important que les règles qui régissent le nom que le 
candidat peut inscrire sur son acte de candidature soient claires et cohérentes. 
 
Divergence entre les versions anglaise et française de l’alinéa 66(2)b) 
 
Aux termes de l’alinéa 66(2)b) de la Loi, la personne qui désire se porter candidat peut utiliser un 
surnom sur son acte de candidature. Le libellé de la disposition se lit comme suit : 

 
66.(2) For the purpose of subparagraph 
(1)(a)(i),  
[…] 
(b) one or more of the given names may be 
replaced by a nickname by which the 
prospective candidate is publicly known, other 
than a nickname that could be confused with 
the name of a political party, and the nickname 
may be accompanied by the initial or initials of 
their given name; 

66.(2) Les règles suivantes s’appliquent dans le 
cadre du sous-alinéa (1)a)(i) : 
[…] 
b) le ou les prénoms peuvent être remplacés 
par un surnom — sauf un surnom susceptible 
d’être confondu avec le nom d’un parti 
politique — sous lequel la personne qui désire 
se porter candidat est publiquement connue et, 
dans ce cas, le surnom peut être accompagné 
des initiales du ou des prénoms; 

 
Dans la version anglaise de l’alinéa 66(2)b), on lit : « one or more of the given names may be 
replaced by a nickname ». Selon ce libellé, le surnom de la personne qui désire se porter candidat 
peut remplacer un ou plusieurs prénoms de telle sorte que le nom apparaissant sur l’acte de 
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candidature et sur le bulletin de vote pourrait inclure un prénom ainsi qu’un surnom à la place 
d’un autre prénom. 

 
Ainsi, si Paul Robert Untel désire utiliser le surnom « Bud » au lieu de l’un de ses prénoms, on 
pourrait lire sur l’acte de candidature et le bulletin de vote, « Paul Bud Untel » ou encore « Bud 
Robert Untel ». M. Untel pourrait aussi remplacer ses deux prénoms par le surnom « Bud », ce 
qui donnerait « Bud Untel ». Quand il utilise un surnom, il pourrait aussi y ajouter les initiales de 
son prénom. 

 
Or, dans la version française, on lit : « le ou les prénoms peuvent être remplacés par un 
surnom ». Selon ce libellé, le surnom utilisé sur l’acte de candidature remplace tous les prénoms 
de la personne.  

 
Dans ce cas, si Paul Robert Untel désire inscrire le surnom « Bud » sur son acte de candidature, 
ce surnom remplacera les deux prénoms, de sorte que l’on retrouvera le nom « Bud Untel » sur 
l’acte de candidature et sur le bulletin, et peut-être des initiales. 
 
Divergence entre les versions anglaise et française du paragraphe 66(3) 
 
Le paragraphe 66(3) de la Loi prévoit l’obligation pour la personne qui désire se porter candidat 
de soumettre les documents requis à titre de preuve de la connaissance et de l’acceptation 
publique du surnom utilisé, si le directeur du scrutin lui demande. La disposition se lit comme 
suit : 
 
66.  
[…] 
(3) A prospective candidate who uses a 
nickname described in paragraph (2)(b) in his 
or her nomination paper shall, if the returning 
officer requests, provide the returning officer 
with documents that are determined by the 
Chief Electoral Officer to be evidence of the 
common public knowledge and acceptance of 
the nickname. 

66.  
[…] 
(3) Dans le cas où elle a remplacé son 
prénom par un surnom dans l’acte de 
candidature, la personne qui désire se porter 
candidat doit aussi fournir au directeur du 
scrutin, sur demande, les documents requis par 
le directeur général des élections à titre de 
preuve qu’elle est publiquement connue sous 
ce surnom. 

 
Dans la version anglaise, on précise que, dans le cas où elle a remplacé son prénom par un 
surnom, la personne qui désire se porter candidat doit fournir au directeur du scrutin, sur 
demande, les documents requis prouvant qu’elle est publiquement connue et acceptée sous ce 
surnom. Il est difficile de concevoir comment une personne peut prouver qu’elle est 
« publiquement acceptée » sous un nom. 
 
Par contre, dans la version française du paragraphe 66(3), la preuve à présenter vise uniquement 
le fait que la personne est publiquement connue sous ce surnom. La version française ne fait 
donc aucunement mention de la notion d’acceptation publique de la personne sous le prénom 
inscrit. Cette approche semble préférable. 
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IV.2  Annulation d’une candidature – Version française de l’article 73 
 
 

On devrait remplacer le terme « rejetée » par le terme « annulée » dans la version française de 
l’article 73 afin de mieux rendre compte de la différence de procédure dont il est question dans 
cet article par rapport à celle prévue à l’article 71. 
 

 
La plupart des actes de candidature sont déposés en personne au bureau du directeur du scrutin. 
Le directeur du scrutin doit accepter ou rejeter la candidature dans les 48 heures suivant sa 
réception (voir l’article 71). 
 
Aux termes de l’article 73 de la Loi électorale du Canada, la personne qui désire se porter 
candidat peut aussi déposer son acte de candidature par voie électronique (par exemple par 
télécopieur ou par courriel auquel on attache l’acte de candidature en format PDF). La version 
électronique de l’acte de candidature et du cautionnement doit être reçue au plus tard à la clôture 
des candidatures, et les documents originaux, au plus tard dans les 48 heures qui suivent. Si les 
originaux ne parviennent pas au directeur du scrutin dans le délai fixé, celui-ci devra « annuler » 
la candidature sauf si l’intéressé le convainc qu’il a pris les mesures raisonnables pour acheminer 
les originaux dans ce délai. Cette décision peut être prise plusieurs jours, voire plus d’une 
semaine, après la transmission électronique des documents. 
 
Le concept d’annulation de la candidature reflète l’intention du Parlement de permettre que les 
personnes qui soumettent leur candidature par voie électronique puissent être désignées comme 
candidats après examen des documents transmis électroniquement. La logique de cette mesure 
réside dans le fait que les candidats qui résident dans une région éloignée de la circonscription 
peuvent commencer à faire campagne dès qu’ils ont déposé leurs documents par voie 
électronique, et c’est là l’une des principales raisons d’être de la disposition concernée. Si le 
candidat ne respecte pas les conditions liées au dépôt subséquent des documents originaux, il 
pourrait voir sa candidature annulée. 
 
Cette procédure diffère du dépôt en personne de l’acte de candidature prévu à l’article 71, 
laquelle implique une seule décision du directeur du scrutin, soit d’accepter ou de rejeter l’acte 
de candidature dans les 48 heures suivant son dépôt. 
 
Cette différence entre les procédures est marquée par l’utilisation du terme « cancelled » dans la 
version anglaise de l’article 73, plutôt que « rejected » utilisé dans l’article 71. La version 
française des deux dispositions utilise le même terme, soit « rejetée ». 
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IV.3 Information fournie sur la demande d’inscription pour voter par bulletin 
spécial 

 
 

La Loi ne devrait plus exiger des électeurs qu’ils fournissent le nom de leur circonscription sur 
leur demande d’inscription pour voter par bulletin spécial. Cette disposition n’a plus sa raison 
d’être et est parfois cause d’erreurs. 
 

 
En vertu du paragraphe 233(3) de la Loi électorale du Canada, un électeur qui présente une 
demande d’inscription et de bulletin de vote spécial doit indiquer si son nom figure déjà sur une 
liste électorale et, si oui, dans quelle circonscription. 
 
Cette information doit être communiquée en plus des autres renseignements à divulguer 
conformément au paragraphe 233(1) et parmi lesquels se retrouvent le nom et l’adresse du lieu 
de la résidence habituelle de l’électeur (indiquant dans quelle circonscription le vote de l’électeur 
sera compté). 
 
La collecte des renseignements prévus au paragraphe 233(3) de la Loi a pour objectif d’éviter 
des répétitions dans les listes électorales. En effet, l’agent réviseur ou l’agent des bulletins de 
vote spéciaux vérifiera si l’adresse de la résidence habituelle de l’électeur est dans la même 
circonscription que celle se rattachant à la liste électorale sur laquelle il est déjà inscrit. On ne 
veut pas que le nom de l’électeur apparaisse sur les listes électorales de deux circonscriptions 
différentes. 
 
Depuis la création des différentes bases de données nationales (en 2000 pour le système RÉVISE 
et en 1993 pour le système national visant les règles électorales spéciales), les agents réviseurs et 
les agents des bulletins de vote spéciaux peuvent vérifier eux-mêmes dans quelle circonscription 
l’électeur est déjà inscrit.  
 
Par conséquent, l’information fournie par l’électeur en vertu du paragraphe 233(3) n’a plus la 
même utilité depuis la création de ces bases de données. Ces renseignements, qui reposent sur la 
mémoire de l’électeur, risquent davantage de comporter des inexactitudes.  
 
Lors des dernières élections générales, on a remarqué que cette information créait une certaine 
confusion auprès des agents réviseurs. Ceux-ci se fiaient aux renseignements fournis par 
l’électeur plutôt que de vérifier l’information dans la base de données nationale RÉVISE. 
Certaines erreurs ont donc été commises parce que les électeurs fournissaient des informations 
inexactes. 
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IV.4 Certificat d’inscription – Député sortant 
 
 

On devrait supprimer les mots « au bureau de scrutin établi dans la section de vote où il réside 
habituellement » de la version française du paragraphe 161(4) afin d’assurer la concordance des 
libellés français et anglais et de tenir compte de la situation du candidat qui était député sortant. 
 

 
Alors que l’article 6 de la Loi électorale du Canada stipule que toute personne qui a qualité 
d’électeur a le droit de faire inscrire son nom sur la liste électorale pour la section de vote où elle 
réside habituellement, l’article 10 prévoit une exception pour le candidat à une élection générale 
qui, à la veille de la dissolution du Parlement, était un député. 
 
Ce candidat et les électeurs demeurant avec lui ont le droit de faire inscrire leur nom sur la liste 
électorale établie pour l’un des endroits suivants et de voter au bureau de scrutin correspondant à 
cette liste : 

• le lieu de la résidence habituelle de l’ancien député; 

• le lieu de la circonscription où l’ancien député se porte candidat et où est situé, à l’élection, le 
lieu de sa résidence temporaire; 

• le bureau du directeur du scrutin de la circonscription où l’ancien député se porte candidat; 

• le lieu situé dans Ottawa ou dans la région avoisinante et où l’ancien député habite afin de 
s’acquitter de ses fonctions parlementaires. 

 
L’électeur visé qui souhaite s’inscrire sur la liste électorale le jour du scrutin pourrait en être 
empêché par la formulation restrictive de la version française du paragraphe 161(4). La version 
française de ce paragraphe précise en effet que le certificat d’inscription n’autorise l’électeur à 
voter que dans la section de vote où il réside habituellement, empêchant l’électeur visé par 
l’article 10 d’effectuer le choix qui y est prévu. 
 
Afin de régler cette contradiction apparente et d’assurer la concordance des libellés français et 
anglais, il y aurait lieu de retrancher de la version française du paragraphe 161(4) les mots « au 
bureau de scrutin établi dans la section de vote où il réside habituellement ». 
 

IV.5  Non-participation des directeurs du scrutin aux activités des associations 
de circonscription 

 
 

L’expression « association enregistrée » devrait être remplacée par « association de 
circonscription » au paragraphe 24(6) pour mieux définir le cadre législatif auquel s’applique 
l’interdiction d’impartialité politique.  
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Le paragraphe 24(6) de la Loi électorale du Canada interdit au directeur du scrutin de faire 
preuve de partialité politique pendant son mandat. Il se lit comme suit : 
 
24. (6) No returning officer shall, while in 
office, knowingly engage in politically 
partisan conduct and in particular shall not 
make a contribution to a candidate, a 
leadership contestant or a nomination 
contestant or belong to or make a contribution 
to, be an employee of or hold a position in, a 
registered party, an eligible party or a 
registered association. 
 

24. (6) Il est interdit au directeur du scrutin, 
pendant son mandat, de faire sciemment 
preuve de partialité politique, notamment 
d’appartenir ou de faire une contribution à un 
parti enregistré ou admissible ou à une 
association enregistrée, d’y exercer une 
fonction ou d’occuper un emploi à son service 
ou de faire une contribution à un candidat, à un 
candidat à la direction ou à un candidat à 
l’investiture. 

 
L’interdiction de partialité politique (faire une contribution, exercer une fonction ou occuper un 
emploi au service d’une entité politique) vise entre autres les associations enregistrées.  
 
Ce paragraphe ne s’applique pas aux associations de circonscription non enregistrées. Pourtant, 
ces associations sont définies dans la Loi comme des regroupements de membres d’un parti 
politique : 
 
2. (1) The definitions in this subsection apply 
in this Act. 
[…] 
“electoral district association” means an 
association of members of a political party in 
an electoral district. 

2. (1) Les définitions qui suivent s’appliquent 
à la présente loi. 
[…] 
« association de circonscription » 
Regroupement des membres d’un parti 
politique dans une circonscription. 

 
Ces associations sont également réglementées en partie par la Loi, notamment aux articles 
403.01 (diverses interdictions s’appliquant aux associations non enregistrées) et 403.04 
(interdiction d’engager des dépenses de publicité électorale au cours d’une période électorale). 
L’interdiction prévue au paragraphe 24(6) de la Loi devrait inclure toutes les associations de 
circonscription, qu’elles soient ou non enregistrées.  
 

IV.6 Actualisation des règles relatives au tarif des honoraires 
 
 

Les dispositions autorisant la prise d’un tarif des honoraires pour les travailleurs électoraux 
requièrent quelques modifications techniques pour en clarifier la portée et pour répondre à 
certaines préoccupations du Comité mixte permanent d’examen de la réglementation. Cette 
recommandation ne changerait en rien l’application actuelle des dispositions du tarif, mais 
solidifierait leurs assises juridiques. 
 

 
Les dispositions de la Loi électorale du Canada qui régissent le Tarif des honoraires – élections 
fédérales (le tarif), en vertu duquel les fonctionnaires électoraux et autres travailleurs électoraux 
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sont rémunérés, doivent être actualisées afin d’assurer une souplesse accrue ainsi qu’une 
approche plus efficiente pour effectuer certains paiements. 
 
Le tarif régit le versement des paiements aux fonctionnaires électoraux ainsi que le 
remboursement des frais qu’ils engagent dans le cadre d’une élection. Le tarif est établi en vertu 
des dispositions suivantes de la Loi. 
 
542. (1) On the recommendation of the Chief 
Electoral Officer, the Governor in Council may 
make a tariff fixing or providing for the 
determination of fees, costs, allowances and 
expenses to be paid and allowed to returning 
officers and other persons employed at or in 
relation to elections under this Act.  

542. (1) Sur l’avis du directeur général des 
élections, le gouverneur en conseil peut établir 
un tarif fixant les honoraires, frais et indemnités 
à verser aux directeurs du scrutin et autres 
personnes employées pour les élections en vertu 
de la présente loi, ou prévoyant leur mode de 
calcul.  

545. (1) If it appears to the Governor in Council 
that the fees and allowances provided for by a 
tariff made under subsection 542(1) are not 
sufficient remuneration for the services required 
to be performed at an election, or that a claim 
for any necessary service performed or for 
materials supplied for or at an election is not 
covered by the tariff, the Governor in Council 
may authorize the payment of any sum or 
additional sum for the services or materials 
supplied that the Governor in Council considers 
just and reasonable. 

545. (1) Lorsqu’il constate que les honoraires et 
indemnités prévus par un tarif établi en 
conformité avec le paragraphe 542(1) ne 
constituent pas une rémunération suffisante pour 
les services à rendre à une élection, ou qu’une 
réclamation présentée par une personne qui a 
rendu un service indispensable ou fourni du 
matériel pour une élection n’est pas prévue par 
le tarif, le gouverneur en conseil peut autoriser 
le paiement de toute somme ou somme 
supplémentaire qu’il croit juste et raisonnable en 
l’occurrence. 

545. (2) The Chief Electoral Officer may, in 
accordance with regulations made by the 
Governor in Council, in any case in which the 
fees and allowances provided for by a tariff 
made under subsection 542(1) are not sufficient 
remuneration for the services required to be 
performed at an election, or for any necessary 
service performed, authorize the payment of 
such additional sum for the services as he or she 
considers just and reasonable.  

545. (2) Le directeur général des élections peut, 
en conformité avec les règlements pris par le 
gouverneur en conseil, dans tous les cas où les 
honoraires et indemnités prévus par le tarif des 
honoraires établi en conformité avec le 
paragraphe 542(1) ne constituent pas une 
rémunération suffisante des services à rendre à 
une élection, ou relativement à tout service 
nécessaire rendu, autoriser le paiement de la 
somme supplémentaire qu’il croit juste et 
raisonnable pour ces services. 

 
Proposition 1 : Permettre le paiement efficient des sommes supplémentaires lorsque c’est 
nécessaire 
 
On ne peut pas toujours prévoir toutes les dépenses à effectuer durant une élection. La nature 
même du scrutin, qui exige l’ouverture de dizaine de milliers de bureaux de scrutin, ainsi que 
l’embauche de centaines de milliers de personnes, et ce, dans des délais serrés et prescrits par la 
Loi, entraîne presque inévitablement des coûts inattendus. De plus, les conditions variables dans 
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un pays aussi vaste et diversifié que le Canada rendent quasiment impossible l’application d’une 
approche uniformisée. 
 
Tenant compte de la possibilité d’imprévus, la Loi contient des dispositions qui prévoient le 
rajustement des montants du tarif dans certaines circonstances. L’article 545 accorde deux telles 
autorisations.  
 
Le paragraphe 545(1) autorise les paiements supplémentaires lorsque les honoraires ou montants 
prévus au tarif ne constituent pas une rémunération suffisante pour les services à rendre ou 
lorsqu’une réclamation est présentée pour un service ou des biens essentiels non prévus au tarif. 
Cependant, les façons dont ce pouvoir peut être exercé ne sont pas précisées. Ce pouvoir 
incombe au gouverneur en conseil, et le paragraphe 545(1) n’indique pas qu’il puisse être 
délégué. Par ailleurs, le paragraphe 545(2) autorise le gouverneur en conseil à prendre un 
règlement permettant au directeur général des élections d’augmenter les paiements dans des 
circonstances précises, mais cette disposition touche uniquement les services prévus par le tarif. 
Il ne traite pas des dépenses imprévues pour des biens. 
 
Le paragraphe 545(1) soulève deux problèmes. Premièrement, en confiant au gouverneur en 
conseil la décision finale quant aux montants à payer dans certains cas, le paragraphe 545(1) 
s’écarte des mécanismes prévus aux autres dispositions de la Loi. En général, les frais liés à une 
élection sont prélevés directement sur le Trésor (voir l’article 553). Cette approche du 
financement électoral vise notamment à éviter toute ingérence politique dans la conduite du 
processus électoral. En 1934, la Loi a été modifiée de façon à ce que les paiements versés en 
vertu du tarif proviennent du Trésor au lieu d’exiger un mandat du gouverneur en conseil146. Les 
montants dépassant les sommes prévues par le tarif continuaient toutefois de relever du 
gouverneur en conseil. Or, cette exception à la règle générale se poursuit de nos jours aux termes 
du paragraphe 545(1). 
 
Deuxièmement, parce qu’on ne peut déléguer ce pouvoir, il est difficile de savoir comment il 
peut être exercé de manière efficiente. De nombreuses sommes supplémentaires requises en 
raison de situations imprévues sont minimes, par exemple quelques centaines de dollars à 
rembourser ici et là en sus des montants prévus par le tarif, ou des paiements liés à des questions 
non expressément visées par le tarif. Vu le peu d’importance des sommes en cause, la 
participation du gouverneur en conseil à chacune de ces décisions ne semble pas nécessaire.  
 
Occasionnellement par le passé, on a tenté de contrer cette difficulté en prévoyant dans le tarif 
que le directeur général des élections peut autoriser le paiement de certains montants non prévus 
au tarif. Le Comité mixte permanent d’examen de la réglementation s’est toutefois opposé à cette 
approche, faisant valoir qu’il s’agissait d’une délégation abusive du pouvoir conféré au 
gouverneur en conseil en vertu du paragraphe 545(1). 
 
Ce comité a néanmoins reconnu la difficulté, pour le gouverneur en conseil, de préciser ou de 
prévoir un mode de calcul pour tous les honoraires, frais, indemnités et dépenses associés à la 
conduite d’une élection. Il a donc recommandé que la Loi soit modifiée de manière à autoriser le 

                                                 
146 Loi des élections fédérales, L.C. 1934, ch. 50, par. 60(3). 
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gouverneur en conseil à désigner une personne, comme le directeur général des élections, 
chargée de déterminer les montants supplémentaires à verser147.  
 
En conséquence, il est recommandé d’abroger l’article 545 et d’ajouter à l’article 542 un 
nouveau paragraphe donnant au directeur général des élections le pouvoir de fixer le montant qui 
peut être payé pour tout bien ou service non prévu au tarif et requis pour l’élection et à autoriser 
le paiement de montants supplémentaires qu’il considère juste et raisonnable lorsqu’il constate 
que les honoraires et indemnités prévus par le tarif établi en conformité avec le paragraphe 
542(1) ne constituent pas une rémunération suffisante pour les services à rendre à une élection. 
 
De façon corollaire, il y aurait également lieu de modifier l’alinéa 553d) pour y inclure une 
référence au paragraphe ajouté à l’article 542. 
 
Proposition 2 : Intégrer la Directive sur les voyages directement et non par renvoi 
 
De nombreuses personnes embauchées pour les élections reçoivent un remboursement pour leurs 
frais de déplacement. À titre d’exemple, les coordonnateurs de bulletins spéciaux peuvent devoir 
se rendre dans différentes localités afin d’aider des personnes ayant une limitation fonctionnelle 
à voter à la maison (article 243.1). En outre, les fonctionnaires électoraux sont tenus de participer 
à des séances de formation en période de scrutin, ce qui les oblige souvent à se déplacer vers une 
autre région. De même, les directeurs du scrutin et les directeurs adjoints du scrutin doivent 
parfois se rendre à Ottawa ou à un centre régional pour assister à une séance d’information en 
période non électorale. Dans ce cas, tous les frais de déplacement sont remboursés. 
 
Au lieu de créer un régime distinct pour établir les montants à verser en frais de voyage, le tarif 
incorpore, par renvoi, la Directive sur les voyages du Conseil du Trésor. Ainsi, les frais 
admissibles payés aux travailleurs électoraux sont identiques à ceux de tous les employés du 
gouvernement fédéral.  
 
Par le passé, le Comité mixte permanent d’examen de la réglementation s’est opposé à 
l’incorporation au tarif par renvoi d’un document externe modifié périodiquement148. À son avis, 
un tel renvoi pouvait être considéré comme une délégation non autorisée du pouvoir de l’autorité 
réglementaire (le gouverneur en conseil) à une autre autorité (le Conseil du Trésor). Afin de 
dissiper tout doute quant à l’autorité du gouverneur en conseil, le comité a recommandé de 
modifier le libellé de l’article 542 de manière à permettre d’intégrer directement au tarif la 
Directive sur les voyages. 
 
En conséquence, il est recommandé de modifier l’article 542 de façon à permettre l’intégration 
au tarif de la Directive sur les voyages du Conseil du Trésor et de toute modification 
subséquente149. 

                                                 
147 Correspondance du Comité mixte permanent d’examen de la réglementation adressée au directeur général des 
élections du Canada datée du 11 février 1994 et du 6 juillet 1995. 
148 Lettre du comité datée du 11 février 1994 adressée à Jean-Pierre Kingsley. 
149 Une recommandation semblable a été faite dans Moderniser le processus électoral (2001), (recommandation 
7.12). 
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IV.7  Paiement des réclamations 
 
 

Le paiement par voie électronique ou par chèque des réclamations relatives à la conduite d’une 
élection devrait être autorisé afin de refléter la pratique actuelle. 
 

 
Selon l’article 543 de la Loi électorale du Canada, « [l]es réclamations relatives à la conduite 
d’une élection sont acquittées par chèques distincts émis par le bureau du receveur général, à 
Ottawa, et expédiés directement à chaque personne qui a droit à un paiement ». 
 
Or, depuis de nombreuses années, la majorité des travailleurs électoraux (76 % à la dernière 
élection générale) est payée par voie électronique selon les modalités du Règlement sur le 
paiement électronique plutôt que par chèque. 
 
Les travailleurs électoraux qui préfèrent être payés par chèque ainsi que les fournisseurs auprès 
desquels les directeurs du scrutin se sont approvisionnés reçoivent un chèque directement du 
receveur général du Canada. Ces chèques sont généralement émis par le bureau du receveur 
général du Canada le plus près de la circonscription pour laquelle le paiement est demandé. 
 
L’article 543 de la Loi devrait donc être mis à jour de la façon suivante : 
 
543. All claims that relate to the conduct of an 
election shall be paid by electronic payment 
credited to the account of the person who is 
entitled to payment or by cheque issued from 
the office of the Receiver General, and sent 
directly to that person. 

543. Les réclamations relatives à la conduite 
d’une élection sont acquittées par paiements 
électroniques portés au crédit de la personne 
qui a droit à un paiement ou par chèques émis 
par le bureau du receveur général, et expédiés 
directement à cette personne. 

 

IV.8 Utilisation des listes électorales préliminaires par un parti enregistré ou 
admissible  

 
 

Il y aurait lieu de préciser l’utilisation que peut faire un parti enregistré ou admissible d’une liste 
électorale préliminaire obtenue sous forme électronique, comme c’est le cas pour toutes les 
autres listes distribuées aux partis. 
 

 
L’article 93 de la Loi électorale du Canada a été modifié en 2007150 par l’ajout d’un paragraphe 
(1.1). En vertu de celui-ci, le directeur général des élections fait parvenir à chaque parti 
enregistré ou admissible qui lui en fait la demande une copie, sous forme électronique, des listes 
électorales préliminaires pour la circonscription à l’égard de laquelle un bref a été délivré. 
 

                                                 
150 L.C. 2007, ch. 21, art. 13 (projet de loi C-31). 
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Or, l’article 110, qui prévoit notamment les utilisations qui peuvent être faites des listes 
électorales par les partis enregistrés, n’a pas fait l’objet d’une modification corrélative. 
 
Le paragraphe 110(1) devrait donc être modifié par l’ajout, suivant l’énumération des articles, 
des mots « ou du paragraphe 93(1.1) ». 
 
Il y aurait aussi lieu d’adopter un nouveau paragraphe, qui deviendrait le paragraphe 110(1.1), 
pour circonscrire de la même façon dont on le fait déjà pour les partis enregistrés les utilisations 
de ces listes par les partis admissibles. Ce paragraphe stipulerait que « les partis admissibles qui, 
au titre du paragraphe 93(1.1), obtiennent copie de listes électorales préliminaires peuvent les 
utiliser pour communiquer avec des électeurs, notamment pour recruter des membres ». 
 
Au sous-alinéa 111 f)(i), les mots « ou admissibles » devraient également être ajoutés suivant les 
mots « des partis enregistrés ». 
 

IV.9  Registre des partis 
 
 

On devrait supprimer de l’article 374 de la Loi le renvoi au paragraphe 390(3) qui a été abrogé. 
 

 
L’article 374 de la Loi électorale du Canada renvoie à des dispositions qui font état des 
renseignements devant être inclus au registre des partis. Le paragraphe 390(3) de la Loi, qui est 
l’une de ces dispositions, a été abrogé en 2003. 
 

IV.10  Dépouillement judiciaire – Avis au directeur du scrutin  
 
 

L’électeur qui souhaite demander la tenue d’un dépouillement judiciaire devrait donner avis  
écrit de la requête au directeur du scrutin avant sa présentation au juge. Cette recommandation 
faciliterait la tâche du directeur du scrutin et lui permettrait d’assurer un meilleur appui au juge  
et aux candidats impliqués dans un dépouillement judiciaire. 
 

 
Lors de la 40e élection générale, des dépouillements judiciaires ont été tenus dans six 
circonscriptions. Quatre d’entre eux ont été ordonnés à la suite de la demande d’un électeur, tel 
que prévu à l’article 301 de la Loi électorale du Canada. 
 
Cet article devrait être modifié afin d’obliger le requérant à donner avis écrit de la requête en 
dépouillement judiciaire au directeur du scrutin avant sa présentation au juge. 
 
À l’heure actuelle, le requérant et le juge n’ont pas à informer le directeur du scrutin qu’une 
requête en dépouillement est sur le point d’être déposée ou l’a été. Dans certains cas, le directeur 
du scrutin n’en est informé qu’au moment auquel l’assignation à comparaître prévue au 
paragraphe 301(4) lui est signifiée, c’est-à-dire après que le juge a accepté la demande et fixé la 
date du dépouillement. 
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Dans la plupart des cas, le requérant prend déjà l’initiative d’informer le directeur du scrutin 
avant la présentation d’une requête en dépouillement. Toutefois, lors de la 40e élection générale, 
au moins une requête a été entendue sans que le directeur du scrutin n’en soit avisé. Le directeur 
du scrutin n’a alors reçu que l’assignation à comparaître émise par la cour conformément au 
paragraphe 301(4). 
 
Il est primordial que le directeur du scrutin soit avisé dans les meilleurs délais de la tenue 
possible d’un dépouillement judiciaire. Un tel exercice exige du directeur du scrutin une 
organisation importante, et ce, dans un court laps de temps. Du matériel supplémentaire ainsi que 
les votes recueillis dans le cadre des règles électorales spéciales doivent être expédiés dans la 
circonscription par le bureau du directeur général des élections à Ottawa. Du personnel doit 
également être recruté afin d’assister le juge au moment du dépouillement. 
 
Un avis donné dès l’étape de la présentation de la requête assure au directeur du scrutin la 
possibilité d’être représenté pendant l’audition de la requête. Le directeur du scrutin ou son 
représentant peut, à cette occasion, informer le juge du nombre de votes et d’urnes à dépouiller, 
de l’aide technique pouvant lui être offerte, ainsi que des besoins en termes de sécurité, 
d’ameublement, de matériel, etc. Il peut également suggérer au juge d’organiser, avant le début 
du dépouillement, une conférence préparatoire réunissant les candidats ou leurs représentants, 
afin de discuter des aspects logistiques du dépouillement et de s’entendre sur la procédure à 
suivre. 
 
Cette nouvelle exigence constituerait une responsabilité supplémentaire minime pour l’électeur 
qui présente la requête. Le directeur du scrutin est un fonctionnaire facile à joindre pendant la 
période de présentation d’une requête en dépouillement. L’avis de la requête peut aisément être 
donné en personne ou par télécopieur. 
 

IV.11 Radiation du Registre national des électeurs par un représentant 
autorisé 

 
 

Un représentant dûment autorisé d’une personne sous tutelle ou curatelle à la personne devrait 
pouvoir demander une radiation du nom de celle-ci du Registre national des électeurs.  
 
Cette recommandation augmenterait l’efficacité du système d’inscription au registre tout en 
préservant la confiance des électeurs dans son intégrité. 
 

 
En vertu de l’alinéa 52(1)c) de la Loi électorale du Canada, le directeur général des élections 
radie du Registre national des électeurs le nom de la personne qui lui en fait la demande par écrit.  
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La pratique actuelle d’Élections Canada est de prendre en considération l’autorité établie par un 
régime de tutelle ou de curatelle à la personne et de permettre, dans le cas où un curateur ou un 
tuteur à la personne en fait la demande, la radiation du nom d’une personne assujettie à ce 
régime151.  
 
Deux conditions doivent toutefois être remplies : tout d’abord, la personne doit être soumise à un 
régime de curatelle ou de tutelle à la personne à la suite d’une ordonnance d’un tribunal152; de 
plus, le curateur ou le tuteur doit fournir au directeur général des élections une copie de la 
décision du tribunal établissant le régime de curatelle ou de tutelle à la personne, ainsi qu’une 
pièce d’identité qui confirme son identité. 
 
La Loi devrait être clarifiée pour dissiper tout doute quant à cette pratique et le terme utilisé pour 
désigner le représentant devrait être suffisamment général pour couvrir les différents régimes 
provinciaux de protection à la personne.  
 
Il faut noter que la radiation du nom de la personne du Registre national des électeurs ne lui 
retire en aucun cas son droit de vote. L’individu pourra encore voter, pour autant qu’il s’inscrive 
de nouveau sur la liste électorale.  
 
Selon l’alinéa 101(1)c) de la Loi, le tuteur ou le curateur pourrait inscrire le nom de la personne 
soumise au régime de protection sur la liste électorale préliminaire lors d’une période électorale.  
 
En outre, cette pratique tient compte du fait que, selon la loi provinciale applicable, le curateur 
ou le tuteur à la personne a l’obligation d’agir dans l’intérêt de la personne représentée et qu’il a 
été déterminé par le tribunal que le représentant nommé était le mieux placé pour respecter cette 
obligation. 
 
Cette recommandation ne traite que d’un régime de curatelle ou de tutelle à la personne établi par 
un tribunal. Le Parlement voudra peut-être prendre en compte d’autres situations où un 
représentant peut vouloir agir pour une personne inapte. 
 
Au Québec, le mandat d’inaptitude est un contrat dans lequel le mandant prévoit lui-même les 
rôles et responsabilités du mandataire, celui-ci étant également nommé dans le mandat. Ce 
mandat entre en vigueur lorsqu’il est homologué par le tribunal. Ce n’est qu’une fois le jugement 
rendu que le mandataire peut utiliser les pouvoirs qui lui sont confiés dans le mandat. Il faudrait 
considérer également ce mandat d’inaptitude homologué par le tribunal. 
 

                                                 
151 Les concepts de « tutelle à la personne » et de « curatelle à la personne » sont des notions de droit civil. Selon les 
dispositions du Code civil du Québec, le tribunal nommera un tuteur à la personne dont l’inaptitude est partielle ou 
temporaire et qui a besoin d’être représentée dans l’exercice de ses droits civils (art. 285) alors que le curateur à la 
personne est celui qui est responsable d’une personne dont l’inaptitude est totale et permanente (art. 281). En 
Ontario, la Cour nomme un « tuteur à la personne » à l’égard d’une personne qui est incapable de prendre soin 
d’elle-même et, par conséquent, a besoin qu’une personne autorisée à le faire prenne des décisions en son nom  
(art. 55 de la Loi de 1992 sur la prise de décisions au nom d’autrui). 
152 Actuellement, les mandats en cas d’inaptitude (ou ce qu’on appelle en common law « power of attorney for 
personal care ») qui seraient homologués par un tribunal ne sont pas visés. Seuls les régimes de protection établis 
par un tribunal le sont. 



126 Faire face à l’évolution des besoins – Recommandations du directeur général des élections du Canada 
à la suite de la 40e élection générale 

Par ailleurs, dans les autres provinces canadiennes où il est possible pour une personne de signer 
une procuration relative aux soins de sa personne en cas d’inaptitude (aussi appelé « power of 
attorney for personal care »), il n’est pas obligatoire pour le mandataire de faire homologuer la 
procuration par un tribunal afin qu’elle entre en vigueur. En règle générale, la procuration stipule 
les conditions à respecter pour son entrée en vigueur. Sinon, une procédure est engagée afin que 
le tribunal détermine les conditions et les modalités d’un régime de tutelle à la personne. 
Lorsqu’il reverra l’application de l’article 52, le Parlement voudra peut-être aussi se pencher sur 
les cas où une procuration relative aux soins de la personne deviendrait valide sans l’intervention 
du tribunal. 
 

IV.12 Valeur commerciale réputée nulle 
 
 

Les circonstances selon lesquelles une transaction non monétaire est réputée avoir une valeur 
commerciale nulle devraient être modifiées afin de mieux assurer la cohérence du régime actuel. 
Par conséquent, il est recommandé ce qui suit : 

• la disposition ne devrait s’appliquer qu’aux cas où le bien ou le service a été fourni par un 
citoyen canadien ou un résident permanent du Canada puisqu’eux seuls sont autorisés à 
verser une contribution en vertu de la Loi; 

• elle ne devrait s’appliquer qu’aux cas où la valeur commerciale des biens ou des services 
fournis était de 200 $ ou moins; 

• la valeur totale de l’ensemble des biens et des services fournis à une entité politique distincte 
au cours de la période pertinente prévue au paragraphe 405(1) – et que l’on traite comme 
biens et services ayant une valeur commerciale réputée nulle – ne devrait pas être supérieure 
à 200 $.  

 

 
Le paragraphe 2(2) de la Loi électorale du Canada traite des situations où une transaction 
monétaire de faible valeur est réputée avoir une valeur nulle aux fins de la Loi. Bien que cette 
disposition soit utile, son libellé actuel pose problème. 
 
Le paragraphe 2(2) se lit comme suit : 
 
2 (2) For the purposes of this Act, other than 
section 92.2, the commercial value of property 
or a service is deemed to be nil if 
 
 
(a) it is provided by a person who is not in the 
business of providing that property or those 
services; and 
 
(b) the amount charged for it is $200 or less. 

2 (2) Pour l’application de la présente loi, à 
l’exclusion de l’article 92.2, la valeur 
commerciale d’un bien ou service est réputée 
nulle si, à la fois : 
 
a) la personne qui le fournit n’exploite pas une 
entreprise qui les fournit; 
 
 
b) le prix exigé est de 200 $ ou moins. 
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La raison d’être de cette disposition est d’exempter de l’obligation de déclaration, à titre de 
contribution et de dépense électorale, tout service ou bien de faible valeur fourni à une entité 
politique par une personne dans certaines circonstances qui ne justifient pas d’en tenir une 
comptabilité. Par exemple, si ce n’était du paragraphe 2(2), une personne faisant campagne de 
porte en porte pour un candidat dans une circonscription rurale et qui utilise son véhicule serait 
considérée comme ayant versé une contribution non monétaire à la campagne d’une valeur 
correspondant à l’usure du véhicule et à la consommation d’essence. De même, un bénévole de 
campagne qui apporte au bureau de campagne des biscuits faits maison pour ses collègues 
bénévoles serait considéré comme ayant versé une contribution à la campagne, si ce n’était de 
l’exemption prévue. Comme la comptabilisation de ces transactions d’importance mineure 
imposerait un lourd fardeau sur les campagnes, le Parlement a décidé de considérer leur valeur 
commerciale comme nulle.  
 
L’obligation de tenir une comptabilité pour chacune de ces transactions, à titre de contribution 
non monétaire et de dépense électorale, serait impossible à gérer pour les responsables de 
campagne; en ce sens, la disposition concernée est tout à fait logique sur le plan de l’intention. 
Or, le libellé du paragraphe 2(2) n’atteint pas l’objectif recherché. En effet, telle qu’elle est 
formulée, la disposition pourrait permettre à un particulier de fournir un bien ou un service d’une 
valeur importante, et cette contribution serait réputée avoir une valeur nulle, aux termes de la 
disposition visée, du simple fait qu’il en exige un prix de 200 $ ou moins. Par exemple, un 
particulier qui n’exploite pas une entreprise de vente de meubles pourrait être le fournisseur de 
tous les meubles requis par la campagne, et cette transaction serait réputée avoir une valeur 
commerciale nulle du fait qu’il en a exigé un prix de 200 $ ou moins, et ce, même si la valeur 
réelle dépasse largement le plafond de contribution auquel il est assujetti. Une application 
littérale de la disposition serait évidemment problématique et contraire à l’intention visée par le 
Parlement, car elle pourrait permettre de contourner les règles en matière de déclaration et de 
plafonds de contribution, ainsi que les plafonds de dépenses. 
 
De plus, le texte ne tient pas compte des modifications qui ont été apportées aux règles de 
financement politique depuis l’adoption de cette disposition de la Loi. Prise au sens littéral, la 
disposition pourrait être interprétée comme permettant aux sociétés (en tant que personnes 
morales) de verser des contributions dont la valeur commerciale pourrait être réputée nulle. 
Néanmoins, une telle transaction irait clairement à l’encontre de l’esprit des règles de 
financement politique récemment adoptées dans la Loi. 
 
Enfin, le libellé du paragraphe 2(2) donne à entendre qu’il s’applique séparément pour chaque 
transaction et non sur une base cumulative. Cependant, dans le contexte des nouveaux plafonds 
de contribution, considérer certaines transactions comme ayant une valeur commerciale nulle 
pourrait entraîner un cumul de contributions dont la valeur totale serait supérieure aux plafonds 
établis. Prenons l’exemple d’une personne qui verserait à la campagne d’un candidat 
10 contributions non monétaires de 200 $ ou moins, chacune étant considérée avoir une valeur 
commerciale réputée nulle. Dans ce cas, la valeur commerciale réelle des biens et services offerts 
totaliserait la somme de 2 000 $. Dans un tel contexte, le plafond de 1 000 $ imposé aux 
particuliers quant au total des contributions qu’ils peuvent verser à l’ensemble des entités locales 
d’un parti enregistré dans une année donnée ne signifie plus grand-chose.  
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Ainsi, il est recommandé que le paragraphe 2(2) de la Loi soit modifié pour remplacer le mot 
« personne » par l’expression « citoyen canadien ou résident permanent du Canada » puisqu’eux 
seuls ont le droit de verser des contributions en vertu de la Loi. 
 
De plus, il est recommandé que l’alinéa 2(2)b) de la Loi soit modifié pour remplacer les mots 
« le prix exigé » par « sa valeur commerciale ». Ainsi, la disposition selon laquelle la valeur 
commerciale est réputée nulle ne s’appliquerait qu’aux cas où la valeur commerciale réelle est de 
200 $ ou moins. Cette mesure permettrait de prévenir une interprétation textuelle selon laquelle 
la disposition permet que toute transaction soit réputée avoir une valeur commerciale nulle, peu 
importe sa valeur réelle, pourvu que le prix exigé par la personne fournissant le bien ou le service 
soit de 200 $ ou moins. 
 
Enfin, il est recommandé que la règle d’exception attribuant une valeur commerciale nulle à la 
fourniture de certains biens et services, dans le cadre des contributions non monétaires versées 
par des particuliers, soit appliquée sur une base cumulative. La règle s’appliquerait donc 
uniquement lorsque la valeur commerciale totale des opérations pour lesquelles cette règle 
d’exception est invoquée s’élève à 200 $ ou moins. 
 
La période visée par le calcul de ces opérations devrait correspondre aux périodes prévues au 
paragraphe 405(1) de la Loi (soit l’année civile dans le cas des contributions non monétaires 
admissibles faites par un particulier à une entité locale d’un parti politique enregistré et au parti 
enregistré lui-même; la période d’élection dans le cas de contributions en faveur d’un candidat 
indépendant; la période de la course à la direction dans le cas des contributions à l’ensemble des 
candidats à la direction). Bien que les plafonds de contribution prévus au paragraphe 405(1) 
s’appliquent au montant total des contributions faites par un particulier à l’ensemble des entités 
locales d’un parti enregistré donné [alinéa 405(1)a.1)] et à l’ensemble des candidats à la 
direction pour une course à la direction donnée [alinéa 405(1)c)], il serait impossible, dans la 
pratique, pour une campagne ou une association enregistrée, d’appliquer la disposition si le 
plafond de 200 $ s’appliquait aux contributions également versées à d’autres campagnes ou 
associations enregistrées. Pour cette raison, un calcul distinct sur une base cumulative devrait 
s’appliquer aux opérations faites par le particulier à chaque entité politique reconnue en vertu de 
la Loi. 
 

IV.13 Lien de rattachement avec le Canada des tiers  
 
 

Les critères d’enregistrement d’un tiers devraient être modifiés afin d’assurer la cohérence de la 
Loi relativement à la participation au débat électoral de personnes ou de groupes n’ayant pas de 
lien de rattachement avec le Canada. 
 

 
Le Parlement a déjà circonscrit la participation au débat électoral de personnes ou de groupes 
n’ayant pas de lien de rattachement avec le Canada. Par exemple, l’article 358 de la Loi 
électorale du Canada interdit au tiers d’utiliser à des fins de publicité électorale des 
contributions provenant de sources non canadiennes, notamment celles provenant d’une 
« personne qui n’est ni un citoyen canadien ni un résident permanent » et celles provenant d’une 
« association, dotée ou non de la personnalité morale, qui n’exerce pas d’activités au Canada ». 
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L’alinéa 354(2)d) prévoit aussi que le tiers tenu de s’enregistrer doit nommer un agent financier 
qui a la citoyenneté canadienne ou qui dispose du statut de résident permanent. 
 
Par ailleurs, l’article 331 « interdit à quiconque n’est ni un citoyen canadien ni un résident 
permanent [...] et ne réside pas au Canada d’inciter de quelque manière des électeurs, pendant la 
période électorale, à voter ou à s’abstenir de voter ou à voter ou à s’abstenir de voter pour un 
candidat donné ». 
 
Il est raisonnable de penser que la publicité électorale faite par un tiers peut constituer une telle 
incitation. Or, selon les exigences d’enregistrement d’un tiers énoncées aux paragraphes 353(1) à 
(3) et (5), il n’est pas nécessaire que le tiers lui-même ait un lien de rattachement avec le Canada. 
 
Le directeur général des élections est tenu d’enregistrer un tiers conformément au paragraphe 
353(6) si celui-ci satisfait aux exigences d’enregistrement. Ainsi, le caractère légal de la publicité 
électorale faite par un tiers n’ayant aucun lien de rattachement avec le Canada pourrait être mis 
en doute, et ce, même si ce tiers s’est enregistré conformément à la Loi. 
 
Par conséquent, afin d’assurer la cohérence de la Loi en matière de participation au débat 
électoral de personnes n’ayant pas de lien de rattachement avec le Canada, les exigences 
relatives à l’enregistrement d’un tiers devraient inclure les suivantes :  

• lorsqu’une demande d’enregistrement est présentée par un particulier, celui-ci devrait attester 
qu’il a la citoyenneté canadienne, qu’il dispose du statut de résident permanent ou qu’il 
réside au Canada; 

• lorsqu’une demande est présentée par une personne morale ou une association, un dirigeant 
autorisé à signer en son nom devrait attester que celle-ci exerce des activités au Canada; 

• lorsqu’une demande est présentée par une association ou un groupe, le responsable de 
l’association ou du groupe devrait attester qu’il a la citoyenneté canadienne, qu’il dispose du 
statut de résident permanent ou qu’il réside au Canada. 

 

IV.14  Modification à l’article 435.27 – Paiements tardifs 
 
 

Les mots « de quatre mois » devraient être supprimés de l’alinéa 435.27a) pour corriger une 
incohérence dans la Loi électorale du Canada. 
 

 
Le paragraphe 435.24(1) prévoit le délai de paiement de certaines créances relatives à des 
dépenses de campagne à la direction. Ce délai est de 18 mois. Or, lorsqu’il renvoie à ce 
paragraphe, l’alinéa 435.27a) évoque erronément un délai de quatre mois. 
 
Le changement proposé corrigerait une contradiction apparente et assurerait le maintien de la 
cohérence entre ces dispositions. 
 



130 Faire face à l’évolution des besoins – Recommandations du directeur général des élections du Canada 
à la suite de la 40e élection générale 

IV.15  Abrogation de l’alinéa 501(3)j) – Ordonnance supplémentaire 
 
 

L’alinéa 501(3)j) devrait être abrogé afin de corriger une incohérence interne. 
 

 
Lorsqu’un parti enregistré, son agent principal, l’un de ses agents enregistrés ou l’un de ses 
dirigeants est déclaré coupable d’une infraction à une disposition énumérée au paragraphe 
501(3), le paragraphe 501(2) permet au juge, dans certaines circonstances, d’ordonner la 
radiation du parti, ainsi que la liquidation de ses biens et de ceux de ses associations enregistrées. 
 
L’infraction prévue à l’alinéa 501(3)j) vise le candidat ou son agent officiel. Elle ne peut être 
commise par le parti enregistré, son agent principal, l’un de ses agents enregistrés ou l’un de ses 
dirigeants. Cet alinéa devrait par conséquent être abrogé. 
 




